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Le célèbre Viaduc
de Millau (Aveyron).
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Aller plus haut
« Transformer l’essai ». Ainsi avions-nous conclu l’éditorial de notre précédent 
supplément consacré à l’Occitanie, en février 2018. Une métaphore rugbystique 
bien naturelle au pays du Stade Toulousain, qui fournit cette année à notre 
magnifi que équipe de France les deux tiers de ses titulaires ! Une fi erté de 
plus pour cette région issue en 2015 d’une fusion délicate, de la Bigorre à la 
Catalogne, de la Méditerranée aux Pyrénées.

Quatre ans plus tard, où en est-on ? Commençons par la fusion justement. Ce 
qui apparaît clairement, c’est que plus personne ne la remet réellement en 
cause, même si certains opposants regrettent encore la manière dont elle 
a été menée. L’Occitanie existe, forte de ses presque six millions d’habitants, 
ce qui en fait aujourd’hui la quatrième région française. Et si l’on ne peut pas 
encore vraiment parler d’identité occitane, c’est davantage en raison de la 
richesse et de la diversité des terroirs qui la composent, qu’en raison d’une 
quelconque volonté centrifuge.

Les grands projets de la première mandature de Carole Delga ont, pour la 
plupart, été menés à bien, ce qui lui a d’ailleurs valu d’être la présidente de 
Région la mieux réélue de France en juin dernier. Transition énergétique, sou-
tien aux fi lières en diffi culté, transformation de l’agriculture, “plan Marshall” 
des lycées, développement de la culture pour tous, autant de dossiers large-
ment engagés. Auxquels sont venus s’ajouter une intervention accrue dans 
le domaine de la santé, que la pandémie a rendu encore plus indispensable.

A présent, comment permettre à l’Occitanie d’aller plus haut ? En accentuant 
l’effort dans le secteur des transports, à travers une ambition allant de la 
réouverture de petites lignes jusqu’à la construction de deux LGV, enfi n actées 
par l’Etat et qui vont permettre de désenclaver le territoire régional. En pour-
suivant l’action en faveur du climat. En appuyant le soutien aux entreprises 
pour résoudre enfi n cette délicate équation qui fait de l’Occitanie la région 
qui crée le plus d’emplois (après l’Île-de-France), et qui affi che le taux de 
chômage le plus élevé. Atteindre tous ces objectifs à la fois, ce serait, pour 
le coup, une sorte de “Grand chelem” ! //  Philippe Martin
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« Aller plus haut » que
le Pic du Midi de Bigorre 
(Hautes-Pyrénées), ce
sera diffi cile... mais ça vaut
le coup d’essayer ! 
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2.080.000
Le nombre 
d’emplois.

5,933 
millions

d’habitants
(+ 7 % par an).

72.724 km²
La superfi cie
de la région
(la troisième
de France).

3,74 
milliards d’euros,
le budget primitif 
2021 de la Région 

Occitanie.

4.454
communes

249
cantons.

173
milliards d’euros, 
le PIB de la Région 

Occitanie, soit
29.500 euros/

habitant.

3.296 mètres, 
l'altitude du point 

culminant de la région, 
le pic de Vignemale 
(Hautes-Pyrénées).

3
métropoles de plus 

de 200.000 habitants, 
Toulouse (771.000), 

Montpellier (500.000)
et Perpignan
(juste devant 

Nîmes).

13
Le nombre de départements
(Ariège, Aude, Aveyron, Gard, 

Haute-Garonne, Gers, Hérault, 
Lot, Lozère, Hautes-Pyrénées, 

Pyrénées-Orientales, Tarn 
et Tarn-et-Garonne).

2
Parcs naturels 

nationaux,
7 Parcs naturels 

régionaux.  2
hôtels de Région, 

l’un à Montpellier, 
l’autre à Toulouse.

1ère
région européenne 
pour l’aéronautique 

civile.

9,5 %
 Le taux de chômage

au troisième
trimestre 2021.
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Une région de vert
Tourisme vert, Pacte vert, agriculture durable : l’Occitanie se décline sur 
toute la gamme du vert, et du combat pour l’environnement. Normal 
pour une région qui ambitionne d’être le premier territoire à énergie 
positive d’Europe. Mais il faut dire aussi que se promener à travers 
les paysages occitans, c’est se retrouver souvent dans de merveilleux 
décors où la nature est reine. Comme ici, au cœur de l’Aveyron, le 
paysage bucolique du Rougier de Camarès, ses brebis et ses étonnants 
sols d’argilites rouges. Lire la séquence Environnement en p.20. //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Une région de mer
La fusion de Midi-Pyrénées avec Languedoc-Roussillon a permis 
à la nouvelle collectivité de bénéfi cier d’une large ouverture 
marine. Avec ses trois ports de commerce et ses cinq ports de 
pêche, l’Occitanie entend jouer à fond la carte maritime. Mais il 
ne faudrait pas oublier pour autant ses vingt stations balnéaires 
et ses superbes plages, comme ici à la réserve marine de 
Cerbère-Banyuls (Pyrénées-Orientales), où un sentier sous-marin 
balisé sur 250 mètres aboutit à la plage de Peyrefi tte, la plus au 
sud de la France continentale ! Lire notre page Ports en p.38. //
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LES IMAGES DES RÉGIONS

Une région de cinéma
L’an dernier, l’Occitanie a accueilli le tournage de 43 fi lms de fi ction 
française et étrangère. Dans un contexte sanitaire toujours très tendu 
pour les équipes des fi lms, les tournages ont connu malgré tout une 
belle effervescence tout au long de l’année, confi rmant la vocation 
cinématographique de la région.
Parmi les fi lms emblématiques de l’année précédente, celui de The last 
duel, de Ridley Scott, avec Matt Damon, Ben Affl eck et (notre photo) 
Adam Driver, réalisé en partie dans le splendide décor “réel” de l’abbaye 
de Fontfroide, à Narbonne.  Lire la page cinéma en fi n de numéro. //
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COMMENT HABITER LE LITTORAL DE 
L’OCCITANIE EN 2050 ? C’est la question 
que vient de poser le Département de 
l’Hérault à tous ceux que la question 
interroge, ou inquiète : architectes, 
urbanistes, paysagistes, mais aussi 
étudiants.
Avec 90 km de côtes, plages et lagunes 
formant des paysages remarquables, 
l’Hérault est évidemment très concerné 
par les effets du changement 
climatique, auxquels les Héraultais 
devront s’adapter. Les participants 
sont donc invités à « penser l’aménagement d’un 
quartier résidentiel ou mixte, faire des propositions 

fondées sur la nature et résilientes 
aux effets attendus des dérèglements 
climatiques ». À eux d’intégrer des 
solutions d’économies de ressources, 
de préservation de la biodiversité, 
de mobilités douces, de stockage des 
eaux pluviales ou de réemploi des eaux 
usées, etc.
Une enveloppe de 30.000 € a été votée 
par le conseil départemental, avec 
5.000 € pour les cinq premiers projets 
retenus, et des mentions “paysage” 
ou “architecture”, entre autres. Les 

inscriptions sont ouvertes jusqu’au 3 avril sur 
concourslittoral.herault.fr. //

C’ÉTAIT UNE NOUVELLE 
TRÈS ATTENDUE, elle a 
été confi rmée au maire 
Michael Delafosse lors de 
la visite du ministre de 
l’Intérieur Gérald Darmanin
le 14 février (notre photo) : 
au-delà de l'implantation 
de l'Académie de Police 
annoncée lors de la visite du 
président de la République 
le 19 avril 2021, la Direction 
Centrale du recrutement et 
de la Formation de la Police 
Nationale, actuellement 
située en Île-de-France, sera 
décentralisée à Montpellier.
Montpellier accueillera donc 

au fi nal près de 320 agents sur 
son territoire, au lieu des 
70 prévus initialement 
avec la seule Académie de 
Police. Pour ce faire, l'Etat 
réalisera sur le territoire un 
investissement de près de 
70 M€, pour une ouverture 
prévue en 2024-2025.
Deux sites ont été retenus
et l'arbitrage sera rendu
dans les prochaines semaines. 
Enfi n, le ministre a confi rmé
le déploiement des 
50 policiers annoncés lors
de la visite présidentielle,
dont 20 sont déjà arrivés
en septembre dernier. //

TREMBLEZ AVEC LES HUGUENOTS face au 
sanguinaire Montluc, défendez avec Voltaire 
l’affaire Callas, embarquez dans la cité de 
l’Odyssée de l’Espace, et le tout, en bande 
dessinée ! Les éditions “Petit à petit” sont 
spécialisées dans la publication de beaux 
volumes, de “Docus-BD” qui retracent, entre 

autres, l’histoire d’une 
ville. Et l’Occitanie y 
est particulièrement à 
l’honneur, puisqu’elles 
ont édité un second 
tome consacré 
à Toulouse, “Des 
guerres de religion
à la Cité de l’Espace”, 
après le premier 
paru en 2019,
“De Tolosa au Pays
de Cocagne”.
Montpellier n’est 

d’ailleurs pas en reste, avec
un premier tome publié en juin 2020,
“De la préhistoire à Rabelais”, et un second 
qui va sortir le 15 avril. Un tome unique 
est également consacré à Narbonne. Ces 
albums, très pédagogiques, alternent des 
séquences de bande dessinée racontant les 
principaux événements historiques survenus 
dans ces villes, avec des pages riches en 
documentation et en iconographie. Pour 
tous les amoureux d’histoire de leur ville…
et de BD. //

LE 16 FÉVRIER, le maire de Toulouse Jean-Luc Moudenc
(LR) a écrit directement au président de la République 
pour dénoncer le manque de moyens de la justice dans 
sa ville. « L’heure est grave, tant pour les fonctionnaires 
du Ministère de la justice que pour les Toulousaines et 
Toulousains », écrit le président de Toulouse Métropole 
en s’appuyant sur des chiffres qu’il juge édifi ants : 
3.000 appels reçus par mois par les procureurs, une 
décision rendue toutes les huit minutes, 3.376 personnes 
déférées en 2021, et 9 mois d’attente pour un rendez-
vous en vue d’une pension alimentaire. Et d’interpeller 
également Emmanuel Macron sur l’augmentation du 
nombre de viols et d’agressions sexuelles recensés à 
Toulouse. 
Selon le premier magistrat toulousain, pour faire face
à cette recrudescence d’affaires, notamment criminelles, 
le Tribunal judiciaire de Toulouse est le moins bien 
classé parmi les onze juridictions françaises les plus 
importantes : dernier, avec seulement 27 parquetiers
et 69 juges du siège. Et 56 magistrats pour 
100.000 habitants contre 61 à Bordeaux, 67 à Lyon
ou 77 à Lille. //

APRÈS L’ANNONCE FIN JANVIER 
D’UNE NOUVELLE LIGNE Nîmes-
Dublin en direction de l’Irlande, c’est 
cette fois l’Ecosse qui sera reliée 
directement à la cité gardoise, grâce 
à une ligne Nîmes-
Édimbourg qui sera 
mise en service 
à partir du 2 mai 
prochain.
L’an dernier, 
l’agglomération 
nîmoise et Edéis, 
son délégataire 
exploitant 
l’aéroport, 
s’étaient 
mobilisés pour rouvrir 
les lignes fermées depuis le 
Covid : Bruxelles, Londres, Fès et 
Marrakech. L’idée est cette fois 
de faire découvrir Édimbourg aux 
Nîmois, mais aussi d’attirer en 
Grande Provence des touristes 
venant du nord de l’Angleterre et de 
l’Écosse. Pour ce faire, la compagnie 
exploitante Ryanair propose des 
tarifs préférentiels à partir de 19,99 €. 
« Cette nouvelle ligne prouve que 
l’essor de la destination Nîmes via son 
aéroport est en train de se confi rmer », 
a lancé Frank Proust, président de 
Nîmes Métropole. //

30 MILLIONS D’EUROS, c’est le budget investi par 
l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse au 
3ème trimestre 2021 en Occitanie, au travers de 431 projets 
portés par les collectivités, entreprises, agriculteurs et 
associations, pour améliorer la qualité des eaux et des 
milieux aquatiques. Dont 61 % pour l’amélioration et 
l’assainissement de l’eau potable.
Parmi les projets emblématiques, la station d’épuration de 
la communauté de communes du Clermontains (Hérault) ; 
la nouvelle station d’épuration des eaux usées à Aniane, 
pour la communauté de communes Vallée de l’Hérault 
(notre photo) ; la modernisation du réseau d’irrigation
du canal du Canet (Aude) ; ou encore plusieurs projets
en faveur des agriculteurs dans les Pyrénées Orientales. //

Un concours d’idées pour mieux habiter le littoral 

L’Académie de police s’installe
à Montpellier… mais pas seulement

Toulouse et Montpellier
en bande dessinée 

Justice : le cri d’alarme
du maire de Toulouse

Aéroport de Nîmes : 
après Dublin, 
Édimbourg !

Occitanie : l’Agence de l’eau bat des records
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d’augmenter note budget malgré 
la baisse des dotations de l’Etat. 
De multiplier par deux les fonds 
consacrés à l’agriculture en accom-
pagnant le passage vers l’agroéco-
logie. De fournir la totalité des livres 
et des ordinateurs aux lycéens…
Au-delà, la fusion nous a fait béné-
fi cier d’un dynamisme économique 
accru, faisant de l’Occitanie la région 
qui crée le plus d’emplois après l’Île-
de-France. Nous avons poussé les 
feux sur l’investissement, développé 
l’export, soutenu directement plus 
de 90 entreprises. Pendant la crise 
sanitaire, où il faut rappeler que 
nos deux secteurs de pointe, l’aé-
ronautique et le tourisme, étaient 
aussi les plus touchés, je pense que 

la Région a vraiment pu démontrer 
son utilité grâce à son soutien à ces 
secteurs, en particulier aux “trous 
dans la raquette qui échappaient 
aux aides de l’Etat.
J’estime aussi que l’Occitanie a 
retrouvé son identité historique, ce 
mélange de langue d’oc et catalane, 

ces voies romaines qui nous relient, 
nos modes de vie communs, notre 
goût pour le partage, notre culture 
de l’oralité ou de la tauromachie… 
Alors, il reste peut-être quelques 
combattants du passé qui regrettent 
cette fusion, mais franchement…

RM : Vous l’avez dit, la Région 
Occitanie est l'une de celles qui 
crée à nouveau le plus d’emplois. 
Mais au même moment, vous 
venez de passer devant les 
Hauts-de-France pour le taux 
de chômage le plus élevé de 
l’ensemble des régions. Comment 
expliquez-vous ce paradoxe ? 
CD : C’est très simple, nous sommes 
aussi la région qui gagne le plus 

Lorsque nous l’avions inter-
viewée voici quatre ans pour 
notre précédent supplément 

consacré à l’Occitanie, Carole Delga 
avait déjà pris la dimension de 
son poste, conquis de haute lutte 
aux élections régionales de 2015. 
Première femme à la tête de cette 
grande Région, celle qui était déjà 
maire de Martres-Tolosane à 36 ans 
affi chait de hautes ambitions pour 
ce territoire qu’elle aime tant  : en 
faire la « première région à énergie 
positive d’Europe ».
Depuis, l’ancienne secrétaire d’Etat 
au Commerce et à l’artisanat dans 
le gouvernement de Manuel Valls
a largement étendu son domaine 
d’infl uence. D’abord en étant recon-
duite à la tête de l’Occitanie en juin 
dernier, présidente de Région la 
mieux réélue de France (57,78 % au 
second tour). Ensuite, en devenant 
en juillet, présidente de la puissante 
association Régions de France, la 
première femme à devenir ainsi la 
“patronne” d’une des trois grandes 
associations d’élus territoriaux. 
Enfi n, en jouant un rôle de plus en 
plus actif dans ce Parti socialiste 

qui l’a accueillie dès ses débuts en 
politique dans le sillage de Martin 
Malvy, l’ancien président de Midi-
Pyrénées  ; et dans la campagne 
de la candidate aux présidentielles 
Anne Hidalgo, avec pour le moment 
moins de réussite cette fois… mais 
il est vrai que ce n’est pas elle qui 
est candidate.
Quoi qu’il en soit, Carole Delga 
a accepté de faire pour Régions 
Magazine un retour sur son premier 
mandat, mais surtout une projection 
sur celui qui a commencé par la crise 
sanitaire pour se poursuivre sur fond 
de guerre en Ukraine…

Régions Magazine : Votre premier 
mandat était placé sous le signe 
de la transition écologique (notre 
supplément d’il y a quatre ans 
était d’ailleurs titré “Occitanie, 
une région pleine d’énergie 
positive”). Quel est le “marqueur” 
de votre second mandat de 
présidente de Région ? 
Carole Delga  : Cela reste l’énergie 
positive ! Avec un second marqueur 
fort, pour reprendre votre expres-
sion : une Région inclusive pour tous. 

Qui ne laisse personne en chemin. 
Grâce, en priorité, à la formation, à 
l’éducation, à l’orientation scolaire 
qui n'est pas encore au niveau. Cela 
veut dire répondre aux besoins des 
entreprises, lutter contre le déclas-
sement, soutenir le pouvoir d’achat, 
par des mesures concrètes comme 
le “Pacte à l’embauche” que nous 
sommes en train de mettre en place.

RM : Mais les Régions ne 
disposent-elles pas désormais de 
la compétence “orientation” dans 
les lycées ?
CD : C’est un progrès, mais dans les 
faits, il reste des freins qui viennent le 
plus souvent de l’Éducation nationale. 
Si certaines équipes sont très mobi-
lisées, il subsiste aussi des conserva-
tismes contre lesquels il faut lutter.
Enfi n, pour en revenir à votre ques-
tion initiale, je dois bien sûr y ajouter 
le ferroviaire, qui sera au premier 
rang de nos préoccupations dans 
cette mandature, l’accès à la santé 
pour tous avec le recrutement de 
200 médecins et des investissements 
de la Région dans certains hôpitaux 
en grande diffi culté ; la culture et le 
sport, avec de beaux projets comme 
le musée de Tautavel ou la cité du 
rugby à Toulouse…

RM : En décembre 2015, vous 
aviez la lourde responsabilité de 
mettre en place une des fusions 
les plus délicates, entre deux 
régions très différentes, et même 
parfois antagonistes. Avec le 
recul d’un mandat complet, quel 
bilan tirez-vous aujourd’hui de 
cette fusion ? Les économies de 
fonctionnement annoncées se 
sont-elles fi nalement traduites 
dans les faits ?
CD : En regroupant les “fonctions 
supports” des deux anciennes 
Régions, nous avons réalisé 150 M€ 
d’économies. Cela nous a permis 

« Ne laisser
personne en chemin »
Pour Régions Magazine, la présidente de l’Occitanie 
Carole Delga décrit les ambitions de sa seconde 
mandature. Toujours dynamique, mais encore plus 
inclusive.

Ukraine
« nous sommes présents »

RM : La Région a réagi très vite à la guerre en Ukraine…
CD : Bien sûr, et le premier convoi humanitaire est parti très tôt. 
Nous organisons aussi l’accueil des populations qui vont venir chez 
nous. La Région va aider les communes qui vont en accueillir, mettre 
en place la gratuité des transports pour les réfugiés. Nous allons 
également participer au Fonds d’aide mis en pace par la France, à 
hauteur de 300.000 €. //

Pour Carole Delga, « la fusion a fait bénéfi cier la région Occitanie d’un dynamisme économique accru ».

« La fusion nous
a permis de réaliser 
des économies, 
et nous a donné 
une nouvelle 
dynamique. »
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d’habitants (nous venons de passer 
devant la Nouvelle-Aquitaine), et qui 
plus est des jeunes dont beaucoup 
sont en recherche d’emploi. De ce 
fait, simplement pour que notre taux 
de chômage ne bouge pas, il nous 
faut créer 2.000 emplois par mois. 
Ou encore 25.000 emplois par an ! 

Donc il faut 30.000 emplois supplé-
mentaires chaque année pour que 
notre taux de chômage commence 
à baisser… Je rappelle aussi que, 
faute de TGV, nous sommes encore la 
région la plus enclavée de France, la 
plus éloignée de Paris, ce qui consti-
tue un handicap supplémentaire.

RM : Justement, vos rapports 
avec la SNCF semblent s’être 
beaucoup améliorés tout au long 
de la précédente mandature, et 
les projets en cours (constructions 
des deux LGV, réouverture de 
petites lignes, etc.) donnent
une coloration très “ferroviaire” 
à votre second mandat. Avez-
vous, contrairement à plusieurs 
de vos collègues présidents de 
Région, renoncé à l’ouverture à la 
concurrence du chemin de fer en 
Occitanie ?

CD : Je n’ai renoncé à rien, mais la 
priorité, c’est l’investissement. Notre 
réseau ferroviaire a souffert d’un 
sous-investissement chronique au 
cours des vingt dernières années. 
La SNCF, elle est comme un artisan 
qui n’a pas les bons outils et donc 
ne peut pas faire du bon travail. 
D’où notre ambitieux “Plan rail”, qui 
va de la relance des dessertes fi nes 
du territoires jusqu’aux deux lignes 
du TGV.
Sur ce second point, le Premier 
ministre Jean Castex a ouvert 
une porte, et nous nous y sommes 
engouffrés, en acceptant au pas-
sage un effort fi nancier inédit pour 
des collectivités : 40 % de l’investis-
sement global au lieu de 30, dont 
41% pour la seule Région Occitanie, 
soit plus de deux milliards d’euros.
Pour le reste, moi, je suis une prag-
matique. Je me suis montrée très 
exigeante avec la SNCF, mais cela 
a porté ses fruits. Nous sommes par 
exemple passé de 86 % à 91 % pour 
la ponctualité. Quand vous savez 
le travail que cela représente pour 
gagner un seul point… Donc je veux 
faire rimer exigence et confi ance, 
l’ouverture à la concurrence n’est 
pas une priorité, et je ne m’en ser-
virai pas comme d’une posture 
politique.

RM : Vous avez été l’an dernier la 
présidente de Région la mieux 
élue de France, au point de 
vous passer d’accord entre les 
deux tours avec les écologistes. 
Cette absence d’accord avec 
eux modifi e-t-elle votre façon de 
diriger les affaires régionales ? 
CD : Mais je gouverne avec les éco-
logistes, ceux qui sont venus sur ma 
liste ! Il n’y a pas eu d’accord possible 
avec le parti Europe-Ecologie-les-
Verts, qui de ce fait s’est coupé en 
deux, et une partie de ses représen-
tants a rejoint ma majorité. Cette 
situation a amené beaucoup de 
fl uidité dans la gouvernance.

RM : Vous avez, en tant que 
présidente de Région puis 
aujourd’hui de Régions de France, 

déploré à plusieurs reprises le 
climat de “recentralisation” des 
dernières années. La loi “3DS” 
portée par Jacqueline Gourault 
a-t-elle satisfait quelques-unes de 
vos attentes ? 
CD  : On doit évidemment aller 
beaucoup plus loin ! D’abord, que 
l’on arrête une bonne fois pour 
toutes avec cette volonté recen-
tralisatrice qui a marqué le début 
du quinquennat. 
Puis que l’on adapte notre système 
d’organisation aux réalités de la 

vie, avec une décentralisation plus 
affi rmée, dans des domaines comme 
la santé, l’orientation, le dévelop-
pement économique, l’emploi… ce 
que nous préconisons d’ailleurs 
au niveau de Régions de France 
à travers le “livre blanc” présenté 
aux candidats à la présidentielle 
(NDLR : lire dans le numéro principal 
de Régions Magazine).
Quant à la “Loi 3DS”, disons que 
c’est… un petit pas utile. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin
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Plan Marshall des lycées :
« c’est fait »

RM :  La Région Occitanie a toujours investi énormément en matière 
de formation. À votre arrivée à la présidence, vous aviez d’ailleurs 
lancé un “plan Marshall” pour les lycées et les CFA. Où en êtes-vous 
aujourd’hui ? 
CD : Nous l’avons réalisé. Un milliard d’euros d’investissement, huit 
nouveaux lycées ouverts sur la période 2016-2021, et cinq autres qui 
vont suivre pendant cette mandature. Tous à énergie positive, je le 
précise. //

Au Sommet européen des régions et des villes, le 3 mars dernier à Marseille, Carole Delga a porté la voix des régions 
françaises, et leur réaction face à la crise ukrainienne, devant les élus venus de toute l’Europe.

En septembre dernier, à Montpellier, Carole Delga présente les grands projets 
ferroviaires de la Région en compagnie de Jean-Pierre Farandou, président
de la SNCF.

Au congrès de Régions de France à Montpellier en septembre dernier, Carole 
Delga avait accueilli le Premier ministre Jean Castex ainsi que ses collègues 
présidents de Région.

« Avec la SNCF,
pas d’ouverture
à la concurrence, 
mais vigilance
et confiance. »

16 RÉGIONS MAGAZINE / RÉGION OCCITANIE  RÉGION OCCITANIE / RÉGIONS MAGAZINE 17

 CAROLE DELGA / GRAND ENTRETIEN GRAND ENTRETIEN / CAROLE DELGA 



l’affi chage remplace les véritables 
investissements.

RM : Plus globalement, quel 
regard portez-vous sur le mode 
de gouvernance de la présidente 
de Région ?
AP : Je ne porte pas de jugement 
sur la personne, mais la réalité, 
c’est que Carole Delga se croit tout 
permis, et que cela devient un vrai 
problème. Il n’y a de sa part aucune 
considération pour l’opposition. Et 
tout devient objet de communica-
tion personnelle.
Je prends un exemple récent, 
celui de la reprise de l’entreprise 
de métallurgie SAM, en Aveyron. 
Dans la convention signée avec 
le repreneur, la Région exige que 
celui-ci communique pratiquement 
dans chaque article du texte… sur 
l’intervention de la Région dans 
le processus de reprise  : c’est de 
la surcommunication !
La réalité, c’est qu’avec ces grandes 
Régions, on a créé des bastions 
politiques, de petits empires. Pour 
autant, Carole Delga n’est pas la 
reine de l’Occitanie.

RM : Justement, à l’époque, 
les élus de droite, notamment 
dans votre région, étaient 
plutôt opposés à la fusion qui a 
donné naissance à l’Occitanie. 
Tiendriez-vous le même discours 
aujourd’hui ?
AP : D’abord, le gouvernement de 
l’époque nous avait promis des 
économies énormes : la réalité, c’est 
que les frais de fonctionnement ont 
explosé dans notre région ! Cette 
fusion est extrêmement coûteuse. 
Je vous donne juste un exemple : 
la majorité s’étant engagée à tenir 
une réunion de plénière sur deux 
à Montpellier, nous continuons d’y 
louer à chaque fois le parc des 
Expositions, pour un coût d’environ 
100.000 euros, alors que nous avons 
deux Hôtels de Région somptueux !

A-t-on pour autant créé une « iden-
tité occitane » ? Franchement non, 
les habitants ne se reconnaissent 
pas dans cette nouvelle entité. 
Même si je sais qu’on ne reviendra 
pas en arrière.

RM : Vous êtes vous-même élu 
(maire, député) de droite dans 
une terre de gauche, le Lot. Et 
vous vous engagez souvent sur 
des thématiques très sociales 
(pauvreté, handicap, violences 
faites aux femmes). Comment 
assumez-vous cette apparente 
contradiction ?
AP  : Je la vis comme une fierté. 
Ce qui m’a toujours construit, ce 
qui me porte en politique, c’est la 
capacité à dépasser les clivages, 
même si c’est évidemment plus 
diffi cile d’aller chercher la confi ance 
des électeurs dans une terre qui 
vous est a priori hostile. 
Les thématiques que je porte sont 
des thématiques de rassemble-
ment : c’est, à mes yeux, la véritable 
noblesse de la politique. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

Il incarne ce qu’en politique, on 
appelle un “parcours exemplaire”. 
Conseiller général à 22 ans (le 

deuxième plus jeune de France), 
maire de Labastide-Murat à 28, 
député du Lot à 31 ans, Aurélien 
Pradié est depuis octobre 2019, 
secrétaire général du parti Les 
Républicains. Aux régionales de 
juin 2021, il a mené la liste de droite 
face à Carole Delga, obtenant 18 % 
des voix et 21 sièges au second 
tour. Au conseil régional, il incarne 
une opposition républicaine, mais 
ferme et déterminée, comme il l’a 
expliqué à Régions Magazine.

Régions Magazine : Il y a 
quatre ans, votre prédécesseur 
Christophe Rivencq (LR) 
expliquait dans Régions 
Magazine pourquoi l’opposition 
républicaine votait certaines 
propositions de la majorité, 
mais pas d’autres. Il réclamait 
notamment un plus gros effort 
sur les “transports du quotidien” 
et sur les petites lignes 
ferroviaires. L’orientation donnée 
en ce sens par Carole Delga vous 
satisfait-elle ?
Aurélien Pradié : D’abord, il faut rap-
peler que nous n’incarnons pas une 
opposition « bête et méchante » : 
nous avons toujours voté ce qui 
nous semblait juste, ce qui nous 
paraît aller dans le bon sens. Mais 
ce que je constate avec inquiétude, 
c’est que la Région est devenue un 
outil de communication à la gloire 
de ceux qui la dirigent.
Si vous prenez le cas du TGV, la 
présidente de Région a tiré la 

couverture à elle, oubliant tout 
le travail réalisé en amont par 
le maire de Toulouse Jean-Luc 
Moudenc. Et puisque vous évoquez 
les petites lignes, c’est la même 
chose  : il n’y a en réalité aucune 
stratégie, les choix sont faits en 

fonction d’opportunités politiques.
Alors certes, on va investir dans 
la rénovation d’une gare, mais 
ce sera pour faire plaisir à des 
amis politiques. Et l’on peut dire 
exactement la même chose sur la 
stratégie de réindustrialisation, où 

Tête de liste LR aux dernières élections régionales, le député du Lot Aurélien 
Pradié ne mâche pas ses mots quand il évoque la gouvernance de la Région.
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Une très large majorité
Avec 57,78 % des voix au second tour, Carole Delga a été la 
présidente de Région la mieux (ré)élue de France, lors des élections 
régionales des 20 et 27 juin 2021. Ce qui lui assure, avec 109 élus, 
une majorité confortable à l’assemblée du conseil régional, loin 
devant le Rassemblement national emmené par Jean-Paul Garraud 
(28 sièges) et l’union des partis de droite conduite par Aurélien 
Pradié (21 sièges).
A noter que, faute d’un accord d’entre-deux tours avec la présidente 
sortante, Europe-Ecologie-les-Verts ne dispose d’aucun siège au 
conseil régional, ce qui peut apparaître comme un paradoxe dans 
une Région qui a fait du combat en faveur de l’environnement son 
cheval de bataille. //

L’assemblée du conseil régional lors d’une plénière à Montpellier.

Député du Lot, Aurélien Pradié est également secrétaire général des Républicains.

« La réalité,
c’est que les frais
de fonctionnement 
ont explosé dans 
notre région. »

« Trop de choix sont faits 
en fonction d'opportunités 
politiques »
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fi nancement les plus avantageuses. 
« C'est un enjeu majeur, et d'autant 
plus complexe à réaliser que le pay-
sage des dispositifs et des aides 
peut apparaître au propriétaire 
comme une jungle. Et puis il faut 

avoir le budget. En moyenne, une 
bonne rénovation coûte entre 18.000 
et 40.000 € », précise l'élue, qui mise 
sur le gisement des copropriétés 
pour accélérer le processus dans 
les années à venir.

Dans le courant de l'année, la Région 
lancera également son « plan habi-
tat durable ». Un thème que Carole 
Delga érige au rang de grande cause 
régionale. « Cette année, nous allons 
lancer une concertation, et nous 
revisiterons tous nos dispositifs », 
détaille Agnès Langevine. L'occasion 
de réétudier les différents outils 
portés par la Région au fi l des ans 
(Rénov'Occitanie, l'éco-chèque loge-
ment, le dispositif Nowatt...), comme 
autant de « briques » qu'il s'agira 
d'assembler.
Une accumulation de coups de pouce 
non négligeables dans cette grande 
région dont 12 % des ménages sont 
en situation de « vulnérabilité énergé-
tique », d'après une étude de l’INSEE 
parue en 2015. // Prisca Borrel

Dès 2016, la présidente du 
conseil régional Carole 
Delga formulait l'ambition 

de propulser l'Occitanie au rang de 
première région à énergie positive. 
Un objectif dont les 300 mesures 
du “Pacte vert”, voté en novembre 
2020, constituent désormais l'outil 
principal. Mais, dès le départ, le 
constat est clair  : c'est au chevet 
du bâtiment qu'il faut agir le plus 
vite. Car ce secteur représente 47 % 
des consommations d'énergie de la 
Région, devant les transports (38 %), 
et l'agriculture et l'industrie (15 %). 
« Effectivement, c'est l'un des leviers 
essentiels du Pacte vert, en ce sens 
où la rénovation croise bien sûr l'en-
jeu climatique, mais aussi l'enjeu 
du coût de l'énergie et du pouvoir 
d’achat. Et c'est un pourvoyeur 
d'activité pour les entreprises et 
les artisans  », développe Agnès 
Langevine, vice-présidente de la 

Région déléguée à l'environnement. 
L'élue a pour mission d'orchestrer 
la diminution de la consommation 
d'énergie dans le secteur du bâti-
ment de 26 % d'ici 2050. Un chantier 
titanesque, pour lequel plusieurs 
dispositifs, destinés à rendre la réno-
vation accessible au plus grand 
nombre, ont été conçus ou sont en 
passe d'être revus et corrigés.

AVEC RENOV’ OCCITANIE, 
RÉNOVER À MOINDRE COÛT
Dernier outil en date, Rénov'Occitanie
a été mis en place en février 2021, et 
permet aux habitants de rénover, 
d'isoler et de chauffer leur logement 
à moindre coût à l'aide d'un réseau 
de 32 guichets uniques situés aux 
quatre coins de la région. 
Concrètement, ce dispositif, géré 
par l'AREC (Agence régionale éner-
gie-climat), guide les propriétaires 
et leur propose les solutions de 

L'habitat au cœur
du Pacte vert
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Déjà plus de 7 M€ en un an !
7,8 millions d'euros : C'est le coût des travaux fi nancés dans le cadre 
du dispositif Rénov'Occitanie en un moins d'un an d'exercice, sur une 
enveloppe globale de 40 M€. En 2021, ces investissements ont permis 
la réalisation de 212 opérations, pour un coût moyen de 37.000 €. 
Autant de chantiers qui, d'après le premier bilan dressé par
la Région, ont permis une réduction de 62 % de la consommation 
énergétique des foyers concernés. Dans la foulée, les 32 guichets 
uniques ont également relevé 44.361 conseils sur les aides existantes, 
16.758 conseils personnalisés, et 2.126 audits énergétiques. //

Le bâtiment et les copropriétés représentent 
actuellement le levier le plus important du Pacte
vert de la Région Occitanie.

Chantier d’isolation et de rénovation de toiture
d’une maison individuelle à Carbonne (Haute-Garonne).

Formation à l’installation de panneaux photovoltaïques au CFA BTP de Perpignan.
En médaillon, Agnès Langevine, vice-présidente de la Région déléguée à l’Environnement.
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Les idées fusent aux quatre 
coins du territoire. Il faut dire 
que l'enjeu est important. 

Pour la troisième fois depuis 2019, 
la Région Occitanie s'apprête à 
mettre les citoyens à contribution 
pour pouvoir « tester des actions 
d'adaptation ou d'atténuation des 
effets du changement climatique », 
explique Régis Ingouf, responsable 
du service « Eau, Milieux aquatiques 
et Risques » du conseil régional. Cet 
automne, une nouvelle enveloppe de 

2 M€ sera donc mise à disposition 
des projets les plus pertinents, soit 
plus de 6 millions d'euros en trois ans.
L'eau, les économies d'énergie, l'ali-
mentation, les mobilités ou encore 
la biodiversité... Le champ d'action 
des porteurs de projets est immense, 
et les citoyens s'avèrent 
particulièrement récep-
tifs à la cause, la Région 
dénombrant « près de 
50.000 participations 
pour les deux pre-
mières sessions de 
vote », précise Régis 
Ingouf. Depuis 2019, 
sur 400 projets dépo-
sés, la Région comp-
tabilise 68 lauréats 
et met à leur dis-
position un inves-
tissement potentiel 
de 150.000  euros 
maximum.

Comptant parmi les lauréats de 
la session de 2020, Sylvain Des 
Rochettes s'apprête à lancer une 
expérience étonnante : créer « un 
moteur spécial dédié aux granulés » 
et capable de faire avancer des 
véhicules légers. « J'ai cette idée 
depuis plusieurs années, confi e-t-il. 
Rouler avec du pétrole me pose un 
souci moral ». 
Habitant de Figarol, en Haute-
Garonne, ce “Géo Trouvetou” occitan 
voulait aussi s'écarter des biocar-
burants existants (huiles végétales 
ou bioéthanol...), car « ils entrent en 
concurrence avec l'alimentation ». 
Ses recherches et ses premiers pro-
totypes, qui pourraient voir le jour 
d'ici la fi n de l'année 2022, devraient 
lui permettre d'utiliser la biomasse 
et pas de matière carbonée. « L'idée 
est aussi de pouvoir utiliser les 
tontes de pelouse, les restes de 
taille de haies, les algues vertes, 

ou les broussailles de forêt », 
enchaîne l'homme, 
intarissable.
Un projet innovant 
parmi tant d'autres, 
comme ce moulin à 
vent coopératif qui 
devrait voir le jour à 
Valfl aunès, dans l'Hé-
rault, ou encore ces 
arbres solaires per-
mettant la recharge 
de batteries, qui pour-
raient bientôt pousser 
à Perpignan, dans les 
Pyrénées-Orientales. //

 Prisca Borrel

«On est entré dans une 
autre dimension   » , 
confi e Vincent Labarthe, 

vice-président du conseil régional 
d'Occitanie délégué à l'agriculture. 
Totalement intégrés au Pacte vert, 
les 70 M€ du budget 2022 dédiés au 
monde agricole visent à soutenir 
les exploitants, et à les aider à 
poursuivre l'effort de la « transition 
agroécologique ». Le concept est 

simple : travailler la terre en accord 
avec les écosystèmes, et réduire au 
maximum la pression de l’homme 
sur l'environnement.
Dispositif-phare testé auprès d'une 
cinquantaine d'exploitations, les 
« contrats d'agriculture durable » 
seront généralisés dès cette année 
pour un investissement d'un mil-
lion d'euros. « Et on ira crescendo », 
assure l'élu. « A terme, notre objectif 
est d'arriver à signer 10.000 contrats. 
On va y consacrer des sommes 
importantes, mais je veux voir les 
modèles changer », argue encore 
Vincent Labarthe, se référant notam-
ment à la nécessité d'un meilleur 
équilibre entre les territoires, et au 
renforcement de la complémenta-
rité entre éleveurs et céréaliers par 
exemple... 

En contrepartie, ce contrat vise aussi 
à garantir de meilleures conditions 
de vie à ces agriculteurs qui auront 
fait le choix d'un changement de cap 
vertueux... Un volet essentiel dans un 
contexte de mal-être croissant, ces 
travailleurs étant en proie à un taux 
de suicide 30 % plus élevé qu'au sein 
de la population générale.
En plus de ces contrats, la Région 
mise également sur la recherche et 
l'innovation en lançant deux appels 
à projets destinés à soutenir le déve-
loppement des fi lières bio, dont elle 
est actuellement chef de fi le avec 
ses 12.000 exploitations labellisées. 
Le lancement de la foncière agricole 
permettra enfi n de favoriser l'instal-
lation des jeunes générations. Autant 
de démarches pensées pour soulager 
un secteur aussi fragile qu'essentiel. 
« Je veux qu'on aide les agriculteurs 
à retrouver du sens à notre métier », 
martèle Vincent Labarthe, lui-même 
éleveur de vaches laitières à Sainte-
Colombe, près de Figeac (Lot). //

 Prisca Borrel

« Redonner du sens
à notre métier »
La nécessaire transition 
vers une agriculture 
durable entre peu à 
peu dans les mœurs. En 
2022, la Région Occitanie 
renforce ses dispositifs 
d'accompagnement.

La Région encourage fortement l’agriculture biologique, comme ici Gaël Marlic, 
producteur de lait de brebis pour le roquefort à Saint-Izaire (Aveyron). En médaillon, 
Vincent Labarthe, vice-président du conseil régional délégué à l'agriculture
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L’opération « Ma solution pour 
le climat » génère de multiples 
initiatives à travers toute la 
région. Ici, au lycée La Salle 
Saint-Christophe à Masseube 
(Gers), les élèves ont lancé 
une « plateforme d’agriculture 
écopositive », qui permet de 
valoriser les déchets végétaux 
de cantine et d’espaces verts, 
sous l’impulsion de Stéphane 
Mur, chef d’établissement, 
Isabelle Massenet, adjointe 
et Franck Barthet, du conseil 
régional des jeunes.

l’affi che du dispositif
« Ma solution pour

le climat »..

Moulins coopératifs, 
carburants bio, 
arbres solaires…
Le troisième budget 
participatif « Ma solution 
pour le climat » sera 
ouvert au grand public 
dans le courant de 
l'automne 2022. L’idée : 
faire émerger des 
solutions citoyennes.
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Engagé pour une gestion durable et solidaire 
de l’eau, au plus près des territoires

Un grand Réseau 
pour sécuriser l’accès à l’eau 
de la façade méditerranéenne 
de l’Occitanie 
Depuis 65 ans, le Groupe BRL participe,
aux côtés des acteurs locaux, au 
développement et à l’attractivité 
de la façade méditerranéenne de 
l’Occitanie. 

Le Réseau Hydraulique Régional,
conçu et géré par BRL dans le cadre 
d’une concession, est la propriété 
de la Région Occitanie. Avec le 
programme AQUA DOMITIA, ce 
réseau sécurisera l’alimentation en 
eau d’une centaine de communes 
supplémentaires et préservera les 
milieux aquatiques les plus fragiles 
du littoral héraultais.

“La Région et BRL se mobilisent pour 
transformer le Réseau Hydraulique 
Régional en un outil exemplaire du 
Service Public Régional de l'Eau, au 
service du Pacte vert porté par la 
Région Occitanie” souligne Fabrice 
VERDIER, Président de BRL. 

Dans son plan stratégique CAP 2025,
“BRL a décidé d’accélérer ses 
investissements dans la transition 
écologique et la sécurisation en eau 

des territoires tout en renforçant 
ses programmes d’économies d’eau 
et d’énergie” précise Jean-François 
BLANCHET, Directeur général de 
BRL.

Concrètement, BRL a engagé 3 grands
schémas directeurs :
n Un schéma de développement 
des réseaux hydrauliques pour 
l’adaptation du territoire au dérè-
glement climatique.
n Un schéma de développement 
des Energies Renouvelables sur le 
patrimoine concédé.
n Un schéma d’amélioration des 
pratiques pour favoriser la biodiver-
sité.

Ces trois schémas prospectifs four-
niront à BRL des éléments d'aide à 
la décision pour des investissements 
responsables, tout en s'appuyant 
davantage sur l'économie circulaire, 
les économies d'eau et l'efficacité 
énergétique.

BRL, un savoir-faire reconnu 
en France et à l’International
Le Groupe BRL oriente ses inter-
ventions autour des 17 Objectifs de
Développement Durable de l’ONU. Il 
mobilise son expertise en ingénierie 
et son expérience d’aménageur,
concepteur et gestionnaire d’ouvrages
hydrauliques au service de grands 
projets en France et à l’international : 
lutte contre l’érosion côtière, appui 
à une gestion intégrée et partagée 
de grands fleuves transfrontaliers, 
protection contre les inondations 
et la submersion marine, création et 
protection de parcs naturels, préser-
vation de la biodiversité, amélio-
ration de l’accès à l’eau potable et 
l’assainissement, sécurité alimentaire
avec une agriculture durable. //

www.brl.fr

Ancré en Occitanie, le Groupe BRL propose des solutions innovantes pour l’atténuation et 
l’adaptation au changement climatique des territoires, en France et à l’International, dans 
les secteurs de l’eau, de l’environnement et de la biodiversité. Le Groupe BRL rassemble 
800 salarié(e)s et réalise un chiffre d’affaires de 80 M€ dont 20% à l’International. 

AQUA DOMITIA

La Région Occitanie a confié à 
BRL la réalisation d’une extension 
de son réseau pour sécuriser l’ali-
mentation en eau de 140 km de sa 
façade littorale entre Montpellier 
et Narbonne.

Cet investissement de 220 M€ s’ins-
crit pleinement dans la stratégie 
d’adaptation au changement clima-
tique de la Région et dans son Plan 
d’intervention Régional sur l’Eau. 

AQUA DOMITIA mobilise des 
ressources en eau renouvelables 
pour accompagner le développe-
ment économique des territoires 
tout en allégeant la pression sur les 
milieux aquatiques les plus fragiles. 
Il complète les programmes d’éco-
nomies d’eau des acteurs locaux.

10 ans après le lancement du projet,
l’eau du Rhône dessert désormais 
les secteurs du biterrois en inter-
connexion avec le fleuve Orb et
3000 nouveaux hectares de cultures
pourront être irrigués dès l’été 2022.
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Régions Magazine : La Région et 
BRL sont intrinsèquement liées, 
à la fois par le capital mais aussi 
et surtout parce que vous êtes 
en charge d'un dossier majeur : 
son réseau hydraulique. Quel est 
l'enjeu de cette mission ?
Jean-François Blanchet  : Le réseau 
hydraulique régional satisfait essen-
tiellement les besoins d'eau à usage 
agricole. Avec le changement cli-
matique, la vigne, qui s’accommo-
dait des pluies méditerranéennes, a 
désormais besoin d'une alimentation 
complémentaire pour lutter contre 
le stress hydrique.
Cependant, le réseau sert aussi à 
amener de l'eau « potabilisée » pour 
compléter les forages locaux des 
collectivités territoriales et sécuri-
ser les ressources. C'est le cas dans 
les agglomérations de Nîmes et 
de Narbonne, ou encore dans la 
Métropole de Montpellier...

RM : Les épisodes de sécheresse 
sont de plus en plus fréquents, 
et touchent régulièrement 

les réserves en eau potable 
des communes d'Occitanie. 
Quel regard portez-vous sur la 
situation ? Le réseau hydraulique 
est-il touché ?

J.-F. B. : Le territoire d'Occitanie est 
concerné par des arrêtés de res-
trictions d'usage, mais le but des 
infrastructures que nous avons déve-
loppées est de pouvoir apporter des 
ressources alternatives, d'assurer la 
continuité, et d'éviter les scénarios 
de pénurie en préservant les milieux 
naturels. Ce réseau, par nature, est 
une forme d'assurance sécheresse. Il 
a été dimensionné pour y faire face 
tout au long de l'année, et plus de 
95 % de ses ressources sont en fait 
renouvelables, puisque l'eau provient 
essentiellement du fl euve Rhône.

RM : Ces dernières années, le 
dérèglement climatique et les 
préoccupations environnementales 
en général sont devenus des sujets 
majeurs. BRL a donc défi ni une 
nouvelle stratégie, Cap 2025. En 
quoi consiste-t-elle ?
J.-F. B. : Nous avons développé trois 
grands axes. Le premier c'est l'adap-
tation au changement climatique, qui 
va consister à identifi er les besoins 
en développement du réseau hydrau-
lique régional. Le deuxième, un pilier, 
c'est l'atténuation de notre impact 
sur l'environnement ! Notre objectif 
est d'avoir une meilleure effi cacité 
énergétique, et d'essayer de devenir 
un groupe à énergie positive. 
Le troisième axe consistera enfi n à 
participer à la préservation de la bio-
diversité du territoire. Nous sommes 
en train d'étudier plusieurs pistes, 
et nous allons élaborer une charte 
éthique et un code de bonne conduite 
pour être à la hauteur des enjeux. //

 Propos recueillis
 par Prisca Borrel

« Une forme
d'assurance 
sécheresse ! »
Directeur de la société d'économie mixte BRL,
dont la Région Occitanie détient 49 % du capital, 
Jean-François Blanchet explique l’intérêt majeur
du réseau hydraulique régional.

En chiffres

49% du capital de 
BRL est détenu 

par la Région Occitanie, dont 
le conseiller régional Fabrice 
Verdier a été élu président du 
groupe en octobre 2021.

105 En km, la longueur 
des canaux

du réseau hydraulique.

5.000 En km, la 
longueur des 

conduites enterrées du réseau.

2 milliards d'euros, la valeur 
du patrimoine de BRL.

78,37 millions d'euros, 
le chiffre 

d'affaires 2020. //

La station de pompage Aristide Dumont, à Bellegarde 
(Gard), pièce maîtresse du Réseau Hydraulique Régional. En 
médaillon, Jean-François Blanchet (à droite) et Fabrice Verdier, 
conseiller régional élu président de BRL en octobre dernier.
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qui convertiront 40 camions à l’hy-
drogène et 62 remorques réfrigérées 
par des groupes de froid à pile à 
combustible. Ces groupes de froid 
seront construits par l’usine d’injec-
teurs Bosch de Rodez qui supprime 
750 emplois avec la fi n des voitures 
diesel, et cherche à se reconvertir. Le 
constructeur d'autobus électrique à 
pile combustible Safra à Albi (Tarn) 
convertira 15 autocars diesel régio-
naux à l’hydrogène. Le plan régional 
soutient la construction de 2 électroly-
seurs, 55 stations de distribution et 
l’achat de 3.000 véhicules d’ici à 2030.  
La crise sanitaire a remis en cause 
le transport aérien qui émet 3 % des 
gaz à effet de serre. L’Etat a lancé 
en 2020, avec les industriels, un plan 
de décarbonation de l’aviation en 
développant les biocarburants et les 
avions électriques ou à hydrogène. En 
Occitanie où le secteur aérospatial 
emploie 75.000 personnes, le conseil 
régional soutient la construction d’un 
technocampus sur l’avion vert et l’hy-
drogène, à l’ancien aéroport militaire 
de Toulouse Francazal, d’ici à 2024, et y 

investira 40 M€. « Ce sera le plus grand 
centre de recherche, d’essai et d’in-
novation technologique dédié à l’hy-
drogène vert d’Europe, a annoncé la 
présidente de Région, Carole Delga. Le 
campus sera construit avec Toulouse 
Métropole, le CNRS, l’université, des 
laboratoires et des industriels. » 
Le centre rassemblera les équipes 
de recherche publiques et privées 
sur 7.700 m². « Le bâtiment et les 
équipements de recherche publique 
seront financés par le contrat de 
plan Etat-Région 2021-2027 et des 

crédits européens », a indiqué Nadia 
Pellefigue, vice-présidente de la 
Région chargée de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. 

SAFRA, ALSTOM, GENVIA…
La plateforme de recherche sur l’hy-
drogène hébergée à l’Institut national 
polytechnique de Toulouse, qui réunit 
quatre laboratoires sur la conver-
sion d’énergie, les matériaux, le génie 
chimique et la mécanique des fl uides, 
déménagera en partie sur le campus. 
Elle fera travailler 150 chercheurs qui 
étudieront des piles à combustible 
pour les avions et les moteurs à com-
bustion à l’hydrogène. Le campus 
hébergera aussi les laboratoires des 
industriels (Airbus, Safra, Liebherr 
Aerospace, Vitesco Technologies).
Il n’y a pas que les avions. La Région 
Occitanie expérimentera aussi trois 
trains bimodes électrique et hydro-
gène d’Alstom sur la ligne Montréjeau-
Bagnères de Luchon (Haute-Garonne) 
qui sera rouverte en 2025. L’Occitanie 
investit 52 M€ dans ces trains. Enfi n, 
dans le secteur maritime, une drague 
de fonds marins à motorisation 
hybride diesel et hydrogène entrera 
en service en 2023.
L’hydrogène fait travailler l’industrie 
régionale. Safra à Albi s’agrandit pour 
construire des bus à hydrogène et 
convertir 15 autocars du réseau régio-
nal. L’usine Alstom de Tarbes adapte 
les groupes de puissance de ses trains 
à ce carburant. Et à Béziers, Genvia 
prévoit de créer 500 emplois à terme 
en produisant des électrolyseurs à 
haute performance. //

 Laurent Marcaillou

Tout un symbole : le 16 novembre 
à Béziers, Emmanuel Macron 
a visité le nouveau fabricant 

d’électrolyseurs Genvia, qui fabrique 
des vannes... pour le pétrole. Les élec-
trolyseurs produisent de l’hydrogène 
« vert » avec de l’eau. Le président 
de la République a annoncé une 
aide de 200 M€ pour la start-up 
et une rallonge de 1,9  Md€ au 
plan hydrogène national (7 Md€). 
Genvia, créée en 2020, conçoit des 
électrolyseurs à haute température 
permettant de baisser le coût élevé 
de l’hydrogène vert. 
L’Occitanie veut devenir « la première 
région à énergie positive d’Europe 
d’ici à 2050 » et mise beaucoup sur 
l’hydrogène en complément des 
renouvelables. Le conseil régional a 

programmé en 2019 un plan d’action 
de 150 M€ dans l’hydrogène vert, 
dont les deux-tiers sont engagés. 
Contrairement à l’hydrogène gris issu 
du reformage des hydrocarbures qui 
dégage du gaz carbonique, l’hydro-
gène vert est obtenu par l’électrolyse 
de l’eau avec de l’électricité d’origine 
renouvelable : il revient plus cher mais 
ne pollue pas et permet de stocker 
l’électricité produite par les éoliennes 
et les centrales solaires. 

DE L’ESPAGNE À LA BELGIQUE…
EN PASSANT PAR L’OCCITANIE
Pour promouvoir ce carburant, l’Union 
européenne veut créer un corridor 
autoroutier à hydrogène, de l’Es-
pagne à la Belgique. L’Occitanie est 
la première région à participer au 

projet. Deux électrolyseurs et sept 
stations de distribution d’hydrogène 
vert seront installés près des auto-
routes A61, A9 et A64 à hauteur de 
Perpignan, Narbonne, Montpellier, 
Castelnaudary, Albi, pour alimenter 
les futurs camions à hydrogène. 
Dans l’Aude, trois éoliennes fl ottantes 
expérimentales en Méditerranée 
fourniront l’électricité à un gros 
électrolyseur de 20 mégawatts à 
Port-la-Nouvelle. Il sera construit en 
2023 par la société Hyd’Occ. L’Etat 
et l'Ademe apporteront un fi nance-
ment de 11,4 M€ à cette société de 
projet, constituée par Qair et l'Agence 
régionale énergie climat (Arec). La 
Région Occitanie apportera de son 
côté 3,4 M€. Un deuxième électroly-
seur de 5 MW sera installé en 2024 à 
Bessières (Haute-Garonne) par Lhyfe, 
et alimenté par l’électricité produite 
par une centrale d’incinération des 
ordures ménagères. La Région veut 
investir 110 M€ dans le corridor à 
hydrogène, elle a reçu une subvention 
européenne de 14,5 M€ et un prêt de 
la BEI de 40 M€ en 2021.
Reste à développer le parc de véhi-
cules H2. Le conseil régional a lancé 
un appel à manifestation d’intérêt 
pour sélectionner des opérateurs 

En pointe sur
l’hydrogène vert
L’Occitanie prépare un technocampus de l’avion
vert, achète des trains à hydrogène et soutient
la construction d’électrolyseurs près des autoroutes 
pour préparer le corridor européen H2.
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Un électrolyseur à l’aéroport
de Toulouse
Pour tester les usages, un électrolyseur d’une puissance de 1 mégawatt 
sera installé cette année à l’aéroport de Toulouse-Blagnac. La société 
de projet Hyport constituée à 51 % par Engie et à 49 % par l’Agence 
régionale énergie et climat exploitera l’électrolyseur et une station 
de distribution d’hydrogène qui alimentera les navettes de l’aéroport, 
des autobus urbains de Transdev, des futurs véhicules de piste et les 
voitures et camions de particuliers. //

Présentation de Tryfi l, syndicat mixte départemental 
pour la valorisation des déchets et station de distribution 
d’hydrogène à Labessière-Candeil (Tarn), en présence de 
la présidente de la Région. En médaillon, le projet Hyport, 
première station d’hydrogène à Blagnac.

Le 23 octobre dernier, lors des « Hydrogéniales », à Loures-Barousse 
(Hautes-Pyrénées), journées dédiées à l’hydrogène et aux mobilités 
décarbonées sur la future ligne Montréjeau – Bagnères-de-Luchon 
(Haute-Garonne), présentation du nouveau train régional Regiolis LIO 
à hydrogène. Un public nombreux s’est déplacé pour participer aux 
animations, essayer les véhicules hydrogènes, les vélos à assistance 
hydrogène, découvrir le futur train...
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Teréga, au cœur des enjeux stratégiques
Deuxième opérateur d’infrastructures gazières en France, Teréga est au cœur des
enjeux stratégiques et environnementaux. Basé dans le Sud-Ouest, ce transporteur
et stockeur de gaz s’inscrit dans la révolution en cours en Occitanie, qui 
ambitionne de devenir la première région à énergie positive. Le réseau de Teréga
s’ouvre au biogaz produit localement et bientôt à l’hydrogène. Explications avec 
son président et directeur général, Dominique Mockly.

RM : Vous êtes au cœur d’enjeux 
stratégiques. Comment se transforme 
votre métier pour accompagner la 
transition énergétique ? 
Dominique Mockly : La transition éner-
gétique nous conduit à resituer les enjeux
de production d’énergie et de consom-
mation dans les territoires. On a aujour-
d’hui des réseaux très interconnectés qui 
amènent du gaz international, demain il 
y aura plus de productions locales avec 
des biogaz fabriqués à partir de déchets 
et de biomasse.
Depuis plusieurs années nous adaptons 
notre réseau pour permettre à ceux qui 
ont des projets de biométhane de s’y 
raccorder. Nous avons déjà raccordé 
trois centrales de biométhane et d’ici 
2026 nous devrions avoir une vingtaine 
de connexions de gaz local. On est dans 
l’économie circulaire car une partie du 
gaz sera produite localement par des 
agriculteurs. 

RM : Votre implication aux projets de 
l’Occitanie est donc forte ? 
L’Occitanie veut être une région phare en 
terme de décarbonisation de l’ensemble 

de son économie avec le programme 
Repos (Région à énergie positive). Des 
productions de gaz renouvelable tel que
le biométhane vont se substituer petit à
petit au gaz naturel. Par ailleurs le schéma
directeur de déploiement de l’hydrogène 
est très avancé. Pour assurer la circulation 
de ces gaz, il faudra des infrastructures. 
C’est ce que nous faisons : nous 
mettrons à disposition des collectivités 
des canalisations et du stockage. 

RM : Quels sont les grands enjeux 
pour Teréga ?
DM : Comme pour l’ensemble des acteurs
de la filière, il y a l’enjeu des compétences, 
soit trouver des collaborateurs qui 
maîtrisent l’ensemble des technologies,
depuis la conception jusqu’à la gestion 
des nouveaux gaz : la compression, le 
transport, l’électrolyse, la fabrication de 
l’électricité, la livraison. Nous y travaillons
en relation avec la Région Occitanie et 
l’Éducation Nationale.
Le deuxième enjeu concerne la visibilité. 
Ces investissements demandent des 
besoins financiers  constants. 
Le troisième enjeu est de faire croître 
en même temps tous les maillons de 
la chaîne : la production d’hydrogène, 
la chaîne logistique et les usages. C’est 
essentiel au bon déploiement de ces 
nouvelles filières //Dominique Mockly.

Fiche d’identité

Teréga est le 2e opérateur d’infrastructures gazières en France et assure 
en gaz la desserte des communes, métropoles et grands industriels. 
Le groupe est implanté dans le Sud-Ouest car il s’est développé avec le 
gisement de Saint-Marcet dans le Comminges, puis celui de Lacq dans les 
Pyrénées-Atlantiques. Teréga possède plus de 5 000 km de canalisations, 
ce qui représente 16 % du réseau français, et opère 25 % des capacités de 
stockage nationales depuis des structures en Occitanie et en Nouvelle-
Aquitaine. Ces dernières sont connectées au réseau européen, ainsi 
Teréga assure le transit du gaz vers l’Espagne.

«Il était temps de revenir aux 
vraies valeurs de notre terri-
toire, qui avaient été mises à 

mal par la politique agricole des 
années 60 », résume le président 
de la communauté de communes 
Val de Gers, François Rivière. En 2017, 
lorsqu'il se lance dans ce projet de 
PNR (parc naturel régional), main 
dans la main avec ses voisins des 
communautés de communes Cœur 
d’Astarac en Gascogne et Astarac 
Arros en Gascogne, c'est avec la 
conviction que cet espace rural, aussi 
majestueux que fragile, a besoin 
d'être reconnu en tant que tel pour 
voir ses spécifi cités durablement 
protégées.
Berceau de la vache mirandaise, 
l'Astarac déroule une alternance de 
coteaux et de vallées, de superbes 
points de vue sur la chaîne des 
Pyrénées, et une histoire industrielle 
atypique... La carte postale est belle, 
et l'identité de ce territoire, bien 

marquée, mais force est de constater 
qu'elles ne suffi sent plus à endiguer 
une démographie et un dynamisme 
économique déclinants depuis une 
trentaine d'années. 
Une situation complexe, mais dont 
le label PNR pourrait rebattre les 
cartes. François Rivière imagine déjà 
faire de cette étendue de 1.585 km2

« un laboratoire de la transition 
agroécologique », qui privilégierait 

les circuits courts et qui inciterait la 
résurgence de techniques artisa-
nales anciennes...
Dès 2018, séduits par le projet, la 
Région Occitanie et le Département 
du Gers en fi nancent les prémices à 
hauteur de 300.000 €, études d'op-
portunité et de faisabilité comprises. 
Un travail de longue haleine, qui 
devrait porter ses fruits dans le cou-
rant du printemps 2022. 
« On espère avoir le feu vert de l’État 
dès le mois de mars pour pouvoir 
commencer à rédiger la charte du 
futur Parc naturel régional. Nous 
en avons pour deux ans », précise 
encore François Rivière, qui envi-
sage cependant de lancer les pre-
mières actions dans l'année. Au total, 
124  communes et 34.481 habitants 
sont embarqués dans l'aventure. //

 Prisca Borrel

Astarac, les enjeux 
d'un label
Depuis cinq ans, plusieurs communautés de communes 
bataillent pour ériger leur territoire au rang
de parc naturel régional. Un projet en bonne voie...
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Bientôt 11 PNR en Occitanie
La Région Occitanie compte actuellement sept Parcs naturels 
régionaux. Ils couvrent 20 % du territoire et regroupent 
583 communes. Parmi les plus connus fi gurent le PNR de la 
Narbonnaise, celui des Grands Causses ou encore celui de l'Aubrac... 
Cette année, deux nouveaux territoires sont en passe de rejoindre 
le pool : celui des Corbières-Fenouillèdes (Aude et Pyrénées 
Orientales), et celui des Comminges Barousse Pyrénées (Haute-
Garonne et Hautes-Pyrénées). Quant à l'Astarac, il fait partie
des deux projets émergents, avec celui des Garrigues de l'Uzège, 
dans le Gard. A terme, la Région pourrait donc compter onze PNR. //

Les paysages de l’Astarac 
méritent largement la 
photo… et le label PNR.
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T ransporter 100.000 voyageurs 
par jour dans les trains régio-
naux en 2030 contre 66.000 en 

2021 : c’est l’objectif du conseil régional 
d’Occitanie qui investit massivement 
dans le rail. Il a augmenté l’offre 
ferroviaire de 510 à 580 dessertes 
par jour entre 2016 et 2022 et accru 
la capacité des trains en achetant 18 
rames à deux niveaux. 
Depuis 2020, les tarifs sont plus attrac-
tifs pour les jeunes de 18 à 26 ans 
qui voyagent à moitié prix et même 
gratuitement à partir de 11 trajets 
par mois. Le grand public bénéfi cie 
d’un million de billets à 1 euro pen-
dant l’été à certaines heures. Résultat : 
« La fréquentation a augmenté de 
4 % en décembre 2021 par rapport 
à décembre 2019, avant la crise », 
se félicite Jean-Luc Gibelin, vice-pré-
sident du conseil régional chargé 

des mobilités et des infrastructures 
de transport. « L’opération pour les 
18-26 ans a attiré 15.000 usagers, 
ce qui est un gage d’avenir pour le 
transport ferroviaire. Et le nombre 
d’abonnés annuels a augmenté et 
dépasse les 10.000. » 
Après le « coup de gueule » de la 
Région qui a imposé un taux de 92 % 
de trains à l’heure en 2018, en infl i-
geant des pénalités à la SNCF, la 
ponctualité des TER s’est un peu amé-
liorée. Mais ce n’est pas le cas partout 
et un comité d’usagers a protesté en 
janvier contre les retards à répétition 
sur la ligne Toulouse-Tarbes à cause 
du givre, de la désorganisation et 
des travaux. Car pour développer le 
train, il faut d’abord rénover les voies 
dans cette vaste région qui compte 
2.600 kilomètres de lignes, dont 1.400 
km de réseau régional. Dans l’ouest de 

l’Occitanie, l’ex-région Midi-Pyrénées 
avait rénové une partie des lignes 
entre 2008 et 2014 en engageant un 
plan rail de 820 M€, fi nancé à parité 
avec l’Etat. Mais ce n’est pas suffi sant 
et la nouvelle Région doit investir en 
urgence 80 M€ en 2022. 

DEUX LIGNES DIRECTEMENT 
GÉRÉES PAR LA RÉGION
Le conseil régional et SNCF Réseau 
vont donc lancer un nouveau plan 
rail estimé à 1,6 milliard d’euros sur 
10 ans, pour rénover les voies et les 
gares. La Région Occitanie s’est enga-
gée dès septembre 2020 à en fi nan-
cer la moitié. En visite le 22 janvier à 
Narbonne pour signer le protocole de 
la LGV Montpellier-Béziers, le Premier 
ministre Jean Castex a également 
signé un autre protocole d’accord 
pour la rénovation des lignes de des-
serte fi ne du territoire, en y consa-
crant 257 M€. « L’Etat paiera une part 
supplémentaire qui reste à négocier 
dans le contrat de plan Etat-Région 
2023-2027, explique Jean-Luc Gibelin.
Nous lui demandons d’apporter en 
tout 800 M€. »

La renaissance des petites 
gares abandonnées
La Région va engager avec l’Etat un grand plan
de rénovation de quinze lignes de desserte fi ne,
pour un montant de 1,6 milliard d’euros. Un plan
qui prévoit de rouvrir d’anciennes gares pour
relancer le train en milieu rural.
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Quinze lignes de desserte fi ne sont 
concernées. Pour la première fois 
en France, deux d’entre elles seront 
entièrement rénovées et gérées par 
le conseil régional, afi n d’accélérer les 
travaux. Il s’agit de Montréjeau-Luchon 
en Haute-Garonne, fermée en 2014, 
qui rouvrira en 2023 avec des trains 
à hydrogène. La ligne Alès-Bessèges 
dans le Gard, fermée en 2012, rouvrira 

vers 2024. De son côté, l’Etat fi nan-
cera entièrement la rénovation des 
lignes Brive-Rodez au sud du Massif 
central, et Foix-Latour-de-Carol dans 
les Pyrénées. 
Les travaux sur les onze autres lignes 
seront fi nancés aux deux tiers par la 
Région et pour un tiers par l’Etat via le 
contrat de plan, et non à 50/50 comme 
précédemment. Enfi n, pour les lignes 
interrégionales Béziers-Neussargues 
(L’Aubrac) et Nîmes-Clermont-Ferrand 
(Le Cévenol), la négociation est encore 
en cours entre les Régions Occitanie, 
Auvergne Rhône-Alpes et l’Etat.

ROUVERTE 50 ANS
APRÈS SA FERMETURE !
Après les États généraux du rail en 
2016, la Région voulait rouvrir cinq 
petites lignes. C’est ainsi que la ligne 
de fret de la rive droite du Rhône, 
entre Nîmes et Pont-Saint-Esprit, 
rouvrira aux trains de voyageurs en 
2026, 50 ans après sa fermeture ! Une 
première portion entre Pont Saint-
Esprit et Avignon sera mise en service 
cet été. Le conseil régional a aussi 
obtenu la réouverture du train de nuit 
Paris-Lourdes en décembre 2021, et 
le maintien de Paris-Rodez.

Tout cela a un coût. En plus de la 
rénovation des voies, la Région 
finance plus des trois quarts du 
fonctionnement des TER dans la 
convention d’exploitation 2018-2025 
de la SNCF, soit plus de 340 M€ par 
an, alors que les recettes de billet-
terie ne s’élèvent qu’à 80 M€. Le 
conseil régional va commencer les 
négociations sur la nouvelle conven-
tion de service avec la SNCF, qui 
pourrait écourter la précédente. 
« Nous voulons engager une nou-
velle convention plus longue, de dix 
ans, sans mise en concurrence de la 
SNCF, pour avoir le temps de mettre 
en œuvre ce que l’on souhaite », 
dévoile Jean-Luc Gibelin. 
Entre l’exploitation et l’investisse-
ment, la Région Occitanie consacre 
540 M€ par an au train, une somme 
élevée. « L’important est que cela 
débouche sur une amélioration du 
service et une hausse du nombre de 
voyageurs » affi rme Jean-Luc Gibelin. 
En comptant les lignes d’autocar 
régionales et scolaires qui mobilisent 
plus de 300 M€ par an, les transports 
représentent désormais un quart du 
budget de la Région. //

 Laurent Marcaillou

Le confort du TER occitan, ou 
Lio, s’est beaucoup amélioré 
ces dernières années.
À droite, Jean-Luc 
Gibelin, vice-président du 
conseil régional chargé 
des mobilités et des 
infrastructures de transport.

Les gares de Luchon 
(Haute-Garonne) et 
de Remoulins (Gard), 
abandonnées depuis 
des années, vont de 
nouveau connaître la 
présence de voyageurs.
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La Grande Vitesse
avance à son rythme
L’Etat a relancé les projets 
de LGV Bordeaux-Toulouse 
et Montpellier-Béziers. 
Mais les collectivités 
devront en fi nancer 40 %.
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Deux des trois projets de lignes 
à grande vitesse (LGV) relan-
cés par l’Etat se trouvent en 

Occitanie : il s’agit de Montpellier-
Perpignan, chaînon manquant de la 
ligne vers l’Espagne, et de Bordeaux-
Toulouse, la capitale occitane étant 
l’une des dernières métropoles avec 
Nice à ne pas être desservie par le 
TGV. Après les avoir mis en sommeil, 
le gouvernement a relancé, un an 
avant l’élection présidentielle, ces 
projets soutenus depuis 20 ans. 
Le 22 janvier à Narbonne (Aude), le 
Premier ministre a signé le protocole 
de fi nancement de la première phase 
de la ligne Montpellier-Perpignan, la 
portion jusqu’à Béziers. Sa construc-
tion coûtera 2 milliards d’euros et sera 
fi nancée à 40 % par l’Etat, 40 % par 

les collectivités locales (816 M€) et 
20 % par l’Europe. Le conseil régional 
paiera 41 % de la part des collectivi-
tés, soit 334 M€. L’enquête publique 
s’est terminée le 27 janvier et la 

déclaration d’utilité publique doit 
être prise dans les 18 mois. Un éta-
blissement public local (EPL) portera 
le fi nancement de la LGV en levant 
des emprunts et des taxes, en plus 
des dotations. Il doit être créé par 
ordonnance avant avril 2022 selon 
la Loi d’orientation des mobilités 
(LOM) de 2019.
« Nous pouvons être fi ers, collecti-
vement, de la victoire qui a été rem-
portée pour la ligne à grande vitesse 
entre Montpellier et Perpignan, a Le tracé de la future

LGV Bordeaux-Toulouse.

Visite de la gare Saint-Roch à Montpellier, par la présidente
de Région Carole Delga et le président de la SNCF Jean-Pierre 
Farandou. Après une période de tension, les rapports entre la Région 
et l’opérateur public ferroviaire sont en cours de normalisation.

/ PUBLI-REPORTAGE

A Tarbes, Alstom s'engage pour les trains 
du futur

Dans les ateliers du Centre d'excel-
lence d'Alstom de Tarbes, les fruits 
de cinq années de recherche sont 
sur le point d'éclore. Le site conçoit 
actuellement deux projets de moto-
risation innovants et respectueux de 
l'environnement.

Pile à hydrogène
“Aujourd’hui, nous travaillons sur la 
version à hydrogène du TER Régiolis, 
qui a été acheté par plusieurs 
Régions de France, au premier rang 
desquelles l'Occitanie. La présidente
Carole Delga nous a sollicité il y a plus 
de deux ans pour initier le projet”, 
confie Benoît Carniel, directeur de ce
centre dont l'innovation et le respect 
de l'environnement composent l'ADN.
Si le train fait partie des moyens 
de locomotion les plus propres, 
comparé à l'automobile ou à l'avion, 
à l'heure actuelle 40 % des lignes ne
sont pas électrifiées et nécessitent 
l'utilisation de moteurs thermiques. 
Une alternative à laquelle ces 
nouvelles rames, dotées de piles à 
hydrogène, ne seront plus soumises. 
Une fois en circulation, ce train “zéro

émission”, qui embarquera ses premiers
voyageurs d'ici 2025, pourra parcourir
entre 400 et 600 kilomètres sur des 
voies non électrifiées.

Utiliser l'énergie de freinage
En parallèle, le site de Tarbes travaille
également sur le tout premier train 
hybride, dont les essais, médiatisés en
février 2022, se sont avérés concluants.
L'intérêt de cette nouvelle technologie
réside dans ses capacités d'adap-
tation. Ici, pas besoin de créer de 
nouvelles rames ; toute la flotte de TER 
Régiolis bimode diesel-électrique
est d'ores et déjà en capacité d'être 
“hybridée”. Atout principal s'il en est, 

ce prototype dispose d'une batterie 
capable de stocker l'énergie de 
freinage et de la restituer sur une 
vingtaine de kilomètres environ. 
“Donc ce train aura la capacité de se 
déplacer en mode électrique lors-
qu'il est sous une caténaire, en mode 
hybride diesel-batterie sur les lignes 
non électrifiées, et en mode 100 %. 
batterie lorsqu'il rentre ou sort d'une 
gare, pour réduire les émissions de
CO2 et la consommation de gazole 
à hauteur de 20 %”, détaille Benoît 
Carniel. Un mix énergétique et une 
réduction des nuisances sonores 
appréciables, que la Région Occi-
tanie a également décidé d'expé-
rimenter, et dont les voyageurs 
pourront bénéficier d'ici 2023.

A la pointe de ces technologies 
propres, le Centre d'excellence 
d'Alstom de Tarbes, qui compte 
parmi les 17 sites du groupe à échelle 
nationale, regroupe une équipe de 
720 personnes, et génère près de 
2000 emplois indirects. Une masse 
de talents et d'énergies entièrement 
tournée vers l'avenir. //

Spécialisé dans la construction de coffres de traction et le développement de technologies 
durables, le Centre d'excellence d'Alstom de Tarbes développe deux projets novateurs.

Benoit Carniel, Directeur du site Alstom 
de Tarbes.
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déclaré la présidente de Région 
Carole Delga. Après des années de 
combat, cette ligne renforcera l’attrac-
tivité économique de notre territoire. »

LA LIGNE BORDEAUX-TOULOUSE 
SERA FINANCÉE !
Attendu depuis vingt ans, l’autre projet 
de LGV entre Bordeaux et Toulouse, qui 
mettra la ville rose à 3h15 de Paris, soit 
une heure de moins qu’aujourd’hui, 
est plus avancé car les enquêtes 
publiques et la DUP ont été réalisées 
et les recours purgés. Mais le plan de 
fi nancement n’a fi nalement été signé 
que le 18 février car le département du 
Lot-et-Garonne et les communautés 

du Pays Basque et du Grand Dax 
n’ont pas voulu y participer. Le préfet 
d’Occitanie Etienne Guyot, qui est le 
préfet coordonnateur du GPSO, a dû 
poursuivre les négociations. 
Finalement, le conseil régional de 
Nouvelle-Aquitaine a voté le 7 février le 
versement d’une avance de 225,6 M€ 
pour combler la part manquante, en 
plus de son engagement de 710 mil-
lions. En contrepartie, « la part sup-
plémentaire revenant aux collecti-
vités locales de Nouvelle-Aquitaine, 
dégagée par les surplus de fi scalité, 
de fonds européens et de recettes 
de péage de la ligne, sera fl échée 
prioritairement en faveur de la Région 

Nouvelle-Aquitaine  », a indiqué 
Etienne Guyot, qui a salué « l’effort 
remarquable de mobilisation, dans un 
délai record, de la quasi-totalité des 
collectivités locales sous l’impulsion 
des Régions Nouvelle-Aquitaine et 
Occitanie ». 
Le Grand projet Sud-Ouest (GPSO), 
qui comprend deux LGV vers Toulouse 
et plus tard vers Dax avec une por-
tion commune, est évalué à 14 mil-
liards d’euros, dont 10,3 milliards pour 
Bordeaux-Toulouse. Le gouvernement 
a fi xé la même répartition : 40 % pour 
l’Etat, autant pour les collectivités et 
20 % espérés de l’Union européenne. 
L’addition est salée pour les collec-
tivités et le projet critiqué par les 
écologistes, mais la LGV permettra 
aussi de faire circuler davantage de 
trains régionaux sur la ligne actuelle.
Pour pouvoir fi nancer les 5,6 milliards 
d’euros demandés, les 24 collectivités 
ont obtenu la création d’un établis-
sement public local qui lèvera des 
taxes et des emprunts sur 40 ans. Ces 
nouvelles taxes doivent fournir 30 % 
de la part des collectivités. Une taxe 
spéciale d’équipement de 24 M€ par 
an a été votée avec la loi de fi nances 
en novembre dernier. « Elle sera payée 
en 2023 par les particuliers et les entre-
prises situées à une heure ou moins 
d’une gare TGV », précise le préfet.
Finalement, le conseil des ministres a 
adopté le 2 mars les ordonnances de 
création de la “Société du grand projet 
du Sud-Ouest” et de la “Société de la 
ligne nouvelle Montpellier-Perpignan”, 
qui permettront aux collectivités terri-
toriales de fi nancer par des emprunts 
et des taxes les trois LGV. « Cet éta-
blissement public local nous per-
mettra de porter collectivement le 
fi nancement de ces infrastructures », 
a déclaré Carole Delga. La grande 
vitesse avance à son rythme, mais c’est 
cette fois un rythme de croisière. Le 
Premier ministre a indiqué le 14 mars 
à Toulouse que « les premiers travaux 
sont prévus en 2024 » et que «  les 
premiers trains circuleront en 2032 » 
sur la LGV entre Bordeaux et Toulouse. 
Cette fois, la grande vitesse semble 
avoir trouvé son rythme de croisière. //

 Laurent Marcaillou

Mécontentements
autour de l’étang de Thau
Le tracé retenu pour la LGV Montpellier-Béziers ne fait pas que 
des heureux. L’enquête publique, achevée le 27 janvier, a permis de 
recueillir un certain nombre de doléances. Un collectif s’est constitué 
autour de l’étang de Thau, où l’on rappelle que la LGV devrait traverser 
12 sites Natura 2000 et 25 zones écologiques. La Ligue de Protection 
des oiseaux et son président Pierre Maigre estiment que le chantier 
entraînera « la destruction de sites importants abritant des espèces 
remarquables et protégées par la loi ». 
Et de défendre un tracé plus proche de l’autoroute A9, rejeté par la 
SNCF pour des raisons techniques. Le collectif, rejoint par des élus des 
communes concernées, envisage de saisir les tribunaux, Conseil d’Etat 
voire Cour européenne de justice.
De son côté, le maire de Villeneuve-lès-Béziers Fabrice Solans a lancé 
le 15 février une campagne d’affi chage sur le thème « LGV, Villeneuve 
la sacrifi ée ». Il estime en effet que sa commune « accumule les 
conséquences négatives du projet depuis le début ». Le tracé retenu 
coupera notamment la commune en deux. //

MA RÉGION 
M'ACCOMPAGNE !

POUR PRÉPARER MON
AVENIR PROFESSIONNEL
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L’arrivée de 3.000 nouveaux 
lycéens et apprentis, chaque 
année en Occitanie, redessine 

la carte des lycées. « Plutôt que 
d’agrandir des établissements 
existants, comme cela se fait dans 
d’autres régions, nous avons fait le 
choix d’en construire cinq dans les 
six années à venir », indique Kamel 
Chibli, vice-président en charge 
de l’éducation, de la jeunesse et 
des sports. 
Dans un souci de maillage du 
territoire, trois de ces nouveaux 
lycées sont prévus à proximité 
de Toulouse et Montpellier dans 
de petites villes  : Gragnague et 
Auterive en Haute-Garonne et 
Cournonterral dans l’Hérault. Où 
leur arrivée est vécue comme une 
aubaine par les municipalités. Pour 
une commune de 1.800 habitants 
comme Gragnague, située à 17 km 
de Toulouse à peine, l’ouverture 
d’un lycée à la rentrée 2023 va 
jouer le rôle d’une locomotive. 
En effet, l’offre scolaire est un 
critère déterminant pour attirer 
des familles sur un territoire, elles 

évitent ainsi à leurs enfants des 
temps de transports parfois très 
longs, tout en favorisant leur vie 
sociale.
Présenté comme le lycée du digital, 
celui de Gragnague dispensera, 
à côté des enseignements géné-
raux, des formations techniques 
et professionnelles orientées vers 
les métiers du numérique. « Tous 
les nouveaux lycées 
sont polyvalents, ils 
proposent de l ’en-
seignement profes-
sionnel, général et 
postbac quand cela 
est possible. Chacun 
d’entre eux est spécia-
lisé dans un domaine 
porteur sur le plan de l’emploi  : 
numérique, métiers de l’environ-
nement, de la montagne, etc.  », 
renchérit Kamel Chibli.

DES TOUCHES ARCHITECTURALES 
AUDACIEUSES
Le futur lycée de Gragnague, 
pour lequel la Région a investi 
49,5   M€,  est  une vér i table 

curiosité architectu-
rale. D’autres lycées, 

comme celui de Lézignan-Corbières 
dont la toiture et les étages rap-
pellent des ailes d’avion, ou celui 
de Castelnaudary, tout de béton 
blanc ajouré, osent des touches 
architecturales audacieuses. 
« L’avenir de notre pays se construit 
dans les lycées, plus ils sont beaux, 
plus ils donnent un sentiment de 
fierté et d’appartenance à chaque 

Le lycée, outil 
d’aménagement
du territoire 
La Région va construire trois lycées dans des petites 
villes, poursuivant son programme de rééquilibrage 
territorial.

Des établissements sécurisés
Dans le cadre du Plan régional de prévention, 
de sensibilisation et de protection vis-à-vis des 
violences, la Région a mobilisé 30 M€ (14 M€ 
en 2021 et 16 M€ en 2022) pour sécuriser les 
lycées. Cette sécurisation repose notamment 
sur l’installation de tourniquets à l’entrée des 
établissements, ce qui permet de mieux gérer 
les fl ux des élèves. 

L’ensemble des loges des gardiens a été 
déplacé à proximité, pour faciliter le contrôle 
des entrées. Des caméras de vidéosurveillance 
dont chaque établissement devrait être équipé 
d’ici à 2023, complètent le dispositif. Par ailleurs, 
la Région prendra en charge 30 % des travaux 
de sécurisation aux abords des lycées réalisés 
par les collectivités. //

élève  », estime le 
vice-président.
Depuis l ’ouverture 
du lycée Léon Blum de 
Villefranche-Lauragais, en 2016, 
tous les établissements que la 

Région a construits sont 
à énergie positive. Cette 

appellation désigne la 
capacité d’un établissement à 

n’utiliser que l’énergie qu’il produit, 
que ce soit par le photovoltaïque, 

la géothermie, procédé utilisant la 
chaleur de la terre, ou l’aérothermie 
qui consiste à capter la chaleur que 

l’on retrouve natu-
rellement dans l’air. 
Cette ambition éco-
logique se retrouve 
également dans 
la volonté, inscrite 
dans le plan plu-
riannuel d’inves-
tissement, d’utili-
ser davantage de 
matériaux biosour-

cés. Il s’agit de matériaux locaux, 
comme le bois provenant des 
Pyrénées ou des Cévennes, ou la 
pierre et l’ardoise locales. «  On 
se veut exemplaire sur la valori-
sation du patrimoine bâti local, 
le bilan carbone et dans le choix 
de matériaux vertueux sur le plan 
environnemental », affirme Kamel 
Chibli. //

 Monique Castro
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Le lycée de Gragnague 
(Haute-Garonne) 
actuellement en 
construction, accueillera 
1.800 élèves à la rentrée 
2022. En médaillon, Kamel 
Chibli, vice-président en 
charge de l’éducation, de 
la jeunesse et des sports. 

Les lycées
en chiffres

160 M€ 
pour les travaux

de réhabilitation et 
restructuration des lycées.

26 M€ 
pour l’entretien des lycées 
dont 16M€ pour leur mise

en sécurité.

15,5 M€
pour les nouveaux lycées 

(poursuite des travaux
et études). //

Le lycée Lucie-Aubrac
à Sommières (Gard),
mis en chantier en 
2016, a accueilli ses 
premiers élèves à la 
rentrée scolaire de 
septembre 2021.
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L es ambitions portuaires de la 
Région Occitanie pourraient 
se résumer en trois mots et 

deux couleurs : « verdir l'économie 
bleue ». Ce leitmotiv, qui inspire la 
plupart des décisions votées dans 
le cadre du budget 2022, le vice-pré-
sident du conseil régional délégué 

à la Méditerranée le 
répète à l'envi. « C'est 
notre fi l rouge », assure 
Didier Codorniou.
Parmi les principaux chan-
tiers engagés cette année, la 
Région poursuivra la construc-
tion des digues qui délimiteront 

le nouveau bassin 
portuaire de Port-la 

Nouvelle (Aude) dans 
le cadre de son agrandis-

sement, pour une livraison 
en 2023. En parallèle, l'acquisition 

récente des voies ferrées de l'in-
frastructure devrait permettre 

Verdir l’économie bleue

En 2022, 129 M€ 
seront investis dans 
la modernisation des 
ports de la Région. 
L'occasion d'inscrire ces 
infrastructures, encore 
bien trop polluantes, 
dans une démarche 
vertueuse.
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A Port-La Nouvelle, 
le futur “port de la transition écologique”

Le bassin portuaire de l’Aude est 
stratégique pour l’exportation de 
céréales ou l’importation de vracs 
liquides et secs. Dans un proche 
avenir, il le sera aussi pour relever les 
défis énergétiques, en permettant 
d’une part l’assemblage d’éoliennes 
en mer et d’autre part le développe-
ment d’une filière hydrogène. 

Pour réussir cette transition, ce port 
polyvalent est passé le 1er mai 2021 
sous une gouvernance unique en 
France : la SEMOP, société d’éco-
nomie mixte à opération unique, 
attributaire d’un contrat de conces-
sion d’une durée de 40 ans pour 
l’aménagement, l’exploitation, la 
gestion et le développement du port 
de commerce. Le statut de SEMOP 
associe des acteurs publics (la 
Région Occitanie et la Banque des 
Territoires) et le consortium privé 
Nou Vela. “Un atout pour mener à 
bien le projet de transformation en 
termes financiers et opérationnels” 
selon Yann WICKERS, qui travaille 
au quotidien avec Didier Codorniou, 
1er Vice-Président de la Région 
Occitanie et Président du Conseil 

d’Administration de la SEMOP Port-
la Nouvelle.

15ème port français, Port-La Nouvelle 
affichait encore récemment des 
capacités nautiques restreintes. Il 
écrit aujourd’hui une nouvelle page 
de son histoire, articulée autour 
de projets d’extension successifs. 
La première phase, sous maîtrise 
d’ouvrage régionale, s’achève fin 
2023. Elle comprend la construc-
tion ou le prolongement des digues 
qui délimitent le nouveau bassin 
portuaire, et la création d’un quai 
colis lourd de 250 m avec un tirant 
d’eau de -11 m associé à un terre-

plein de 7 Ha. Cette partie du projet 
est d’ores et déjà livrée à l’exploitation. 

La deuxième phase, cette fois sous 
maîtrise d’ouvrage SEMOP PLN, 
prévoit la construction de quais 
supplémentaires, de nouveaux 
terminaux de marchandises, et d’un 
terminal vert dédié aux énergies 
marines renouvelables (EMR). S’y 
ajoutent une nouvelle zone d’activités
logistiques de 70 Ha à l’arrière du 
nouvel ensemble portuaire, mais aussi
de nouvelles infrastructures ferro-
viaires pour connecter l’ensemble 
des terminaux et la future plateforme 
logistique et proposer ainsi une offre 
multimodale qui seront quant à elles 
réalisées par la Région. Le nouvel 
ensemble portuaire sera pleinement 
opérationnel début 2026.

“Le bassin portuaire est déjà prêt à
accueillir les deux projets de fermes
pilotes d’éoliennes en mer” rappelle
Yann WICKERS. Ces deux projets, 
EFGL (Leucate) et EOLMED (Gruissan),
portent chacun sur 3 éoliennes de 
10 MW. Portés par l’État, ils servent 
des objectifs à la fois en matière de
développement durable et d’emploi 
local. Ils génèreront en effet une 
activité industrielle pour l’assemblage
des turbines et de l’éolienne finale 
avant envoi sur les sites d’exploitation
et même, pour le deuxième, pour la 
fabrication des flotteurs. //

Propriété de la Région Occitanie depuis 2007, le bassin portuaire de Port-La Nouvelle 
(Aude) est aujourd’hui engagé dans d’importants travaux. Son ambition : devenir “le hub 
méditerranéen de l’éolien flottant et de l’hydrogène vert”. Explications avec Yann WICKERS,
son directeur général.

Yann WICKERS, directeur général.

Port-Camargue, Sète-Frontignan, 
deux ports d’Occitanie aux visages 
très différents.
En médaillon Didier Codorniou, 
vice-président du conseil régional 
délégué à la Méditerranée.
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La fi che technique

Capitale du département 
de l'Hérault et de l'ex-Région 
Languedoc-Roussillon, la 
métropole de Montpellier 
regroupe 500.000 habitants, 
répartis dans 31 communes, dont 
55 % se concentrent néanmoins 
dans la ville centre.
Ville jeune par excellence, 
Montpellier dénombre près 
de 80.000 étudiants. Une 
surreprésentation qui lui permet 
de fi gurer dans le top cinq des 
villes étudiantes de France 
(selon le dernier classement du 
magazine l’Étudiant), derrière 
Toulouse ou Lyon... Son lien ténu 
avec le monde universitaire est 
historique puisqu'elle abrite le 
plus ancien jardin des plantes 
de France (400 ans), lui-même 

patrimoine de la plus ancienne 
faculté de médecine du monde 
encore en activité (800 ans)...
Située à 11 km de la mer, 
Montpellier est enfi n la 
troisième ville française de l'axe 
méditerranéen après Nice et 
Marseille. Sous l'impulsion de 
Georges Frêche, son ancien maire 
(et ex-président de la Région 
Languedoc-Roussillon), elle s'est 

développée à vitesse grand V 
dans le courant des années 90. 
Bientôt quadrillée par cinq 
lignes de tramway et par de 
nombreuses pistes cyclables, 
elle ambitionne désormais 
de devenir un laboratoire des 
mobilités douces.
Le président de la métropole
et maire de Montpellier est 
Michael Delafosse (PS).

La fi che technique

Toulouse Métropole compte 
37 communes et 771.000 habitants 
(et son agglomération 1.035.000). 
Sa population a augmenté de 1,4 % 
par an entre 2013 et 2019, soit 13.375 
habitants de plus par an.
La ville de Toulouse compte 
pour sa part 493.465 habitants, 
soit 64 % de la population de 
Toulouse Métropole : la 4ème ville 
de France talonne désormais Lyon. 
Plus étendue que Paris avec ses 
11.808 hectares, c’est la capitale 
européenne de l’aéronautique 
et du spatial. Airbus compte 
25.000 emplois directs dans 
l'agglomération (et autant dans la 
sous-traitance) et ses usines autour 
de l’aéroport de Blagnac forment 
le premier site industriel français. 
Toulouse concentre aussi un quart 
des emplois européens du spatial 

avec près de 12.000 salariés au 
CNES, chez les constructeurs Thales 
Alenia Space et Airbus Defence 
& Space, CLS et les sous-traitants. 
C’est aussi la capitale
du rugby grâce au Stade 
Toulousain qui a remporté 21 titres 
de champions de France et 
5 coupes d’Europe.
Toulouse est la deuxième ville 

universitaire de France hors Paris, 
avec 138.000 étudiants inscrits en 
2018 dans l’académie de Toulouse. 
Enfi n, l’aéroport de Toulouse-
Blagnac est le 3ème de province 
avec 9,6 millions de passagers en 
2019 (3,1 millions en 2020).
Le président de Toulouse 
Métropole et maire de Toulouse est 
Jean-Luc Moudenc (LR).

Montpellier Méditerranée Métropole

Toulouse Métropole
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La Place de la Comédie à Montpellier.

La Place du Capitole à Toulouse.

La Région aux deux métropoles

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

www.sete.port.fr contact@portsuddefrance-sete.fr

P O R T  D E  S È T E  -  F R O N T I G N A N

DES FEMMES & DES HOMMES POUR CONSTRUIRE
NOTRE PORT DE DEMAIN

Le Port de Sète-Frontignan s’appuie sur les personnels 
des ports de Commerce, Pêche, Plaisance et de la 

communauté portuaire pour appliquer au quotidien son 
engagement dans le développement durable.

Notre objectif prioritaire est de répondre aux enjeux 
environnementaux ; la transition énergétique, 
l’écologie industrielle, l’intégration paysagère 

et la gestion des impacts.

C’est ça un port intelligent !

C O M M E R C E P L A I S A N C EP Ê C H E

ho
te

lre
pu

bl
iq

ue
.c

om
 -

 2
02

2

à la Région «  d'asseoir une 
offre multimodale route-fer-fl uvial ».
«  Ici, nous serons sur l'exporta-
tion de céréales, la construction 
et l'assemblage des éoliennes en 
mer et le développement d'une 
filière hydrogène », détaille l'élu, 
qui estime pouvoir capter 10  % 
des camions transitant vers l'Es-
pagne pour le commerce agri-
cole, et générer un impact positif 
sur les émissions de CO

2
. Dans 

le même esprit, les deux fermes 
pilotes d'éoliennes en mer au 
large de Port-la Nouvelle verront 
le jour d'ici 2023. « À terme, nous 
avons l'objectif de créer plus de 
1.000  emplois sur Port-La Nouvelle, 
dans le courant des sept ou huit 
prochaines années  », poursuit 
Didier Codorniou.
Sur le port de Sète-Frontignan 
(Hérault) ,  des chantiers  de 

construction, d'aménagement et 
de réparation de digues doivent 
être lancés. De quoi consolider le 
développement de son activité 
commerciale, qui est passée de 3,8 à 
4,8 millions de tonnes entre 2016 et 
2021. D'ici 2023, la Région Occitanie 
prendra également possession de 
la toute première drague hybride, 
mêlant diesel et hydrogène, desti-
née à l'entretien de ses trois ports : 
Sète Frontignan, Port-La Nouvelle 
et Grau-du-Roi (Gard).
Un véritable défi technologique 
pour accompagner les ports vers 
la transition énergétique, sans 
jamais rogner sur la croissance. 
Pour preuve  : l’économie bleue 
engrange près de 8  milliards 
d'euros de chiffre d'affaires aux 
quatre coins de la région, pour 
45.000 emplois au total. //

 Prisca Borrel

Occitanie, la mer 
en chiffres

220
km de rivages

70
ports de plaisance

3
ports de commerce

5 
ports de pêche

20 
stations balnéaires
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Le retour des embouteillages 
sur le périphérique toulou-
sain témoigne de la reprise. 

Pourtant, l'économie occitane n'a 
pas entièrement retrouvé son niveau 
d'avant la crise sanitaire. « En 2021, 
la reprise en Occitanie s'est inscrite 
en retrait des tendances nationales 
compte tenu des spécifi cités régio-
nales marquées par le poids du 
tourisme et de l'aéronautique, deux 
secteurs particulièrement affectés 
par la crise sanitaire  », relève 

l'étude de la Banque de France 
sur la situation des entreprises en 
Occitanie en 2021. L'aérospatiale et 
le tourisme, qui comptaient 80.000 
et 100.000 emplois avant la crise, ne 
repartent que depuis quelques mois. 
L'agroalimentaire s'est maintenu 
et les services numériques ont été 
boostés par le télétravail.
L'économie française a retrouvé 
son niveau d'avant la crise grâce 
à une croissance record de 7 % en 
2021. « Les entreprises d'Occitanie 

« Fabriqué en Occitanie »
Après la crise, la relance. 
La Région Occitanie 
entre au capital des 
entreprises pour 
relocaliser ou maintenir la 
production de masques 
sanitaires, d'aciers de 
moteurs électriques ou 
d'électrolyseurs pour 
l'hydrogène. Décryptage.
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Visite de Sage Automotive 
Interiors / Adient (Occitanie 
Protect), fabriquant de 
textile et des masques de 
protection contre le Covid, à 
Laroque-d’Olmes (Ariège).

ont également connu une solide 
reprise avec une hausse des chiffres 
d'affaires de 7 % dans l'industrie et 
de 11 % dans les services et le BTP en 
2021, mais en retrait de la tendance 
nationale du fait principalement du 
secteur aéronautique », indique la 
Banque de France. Ainsi, le nombre 
de salariés a diminué de 1,9 % en 2021 
dans l'industrie, mais il a augmenté 
dans les services (8 %) et le BTP (1,1 %).
En 2022, les chefs d'entreprises d'Oc-
citanie prévoient une hausse des 
emplois de 2,4 % dans l'industrie et 
même de 4 % dans l'aéronautique. 
« L'économie régionale est dans le 
mouvement de rebond de l'écono-
mie nationale  : elle était un cran 
au-dessous en 2021 et elle sera un 

cran au-dessus en 2022 quand l'aé-
ronautique et le tourisme se remet-
tront en route », conclut Stéphane 
Latouche, directeur régional de la 
Banque de France.

67.000 ENTREPRISES AIDÉES
Le pire a été évité.  En sep-
tembre 2021, l'Occitanie comptait 
28.100 salariés de plus qu'à la fi n 
2019 selon l'Insee. Et le taux de chô-
mage est revenu au niveau d'avant 
la crise, à 9,5 % en septembre 2021, 
mais il reste nettement au-dessus 
de la moyenne française. L'Etat 
a évité les faillites en cascade en 
fi nançant le chômage partiel de 
longue durée et en garantissant les 
prêts aux entreprises (PGE). Pas 

Un Pacte pour l'embauche
L'Occitanie est confrontée au paradoxe 
d'avoir à la fois un chômage élevé et 
beaucoup d'emplois non pourvus. Le conseil 
régional établira cette année un « Pacte pour 
l'embauche » entre les acteurs (entreprises, 
collectivités, chambres consulaires) qui 
comprendra une série de mesures pour la 
formation, la mobilité, l'accès à Internet, la 
garde d'enfant, etc. Il s'agit de « favoriser 
l'employabilité des personnes éloignées 
de l'emploi et de répondre aux besoins en 
compétences de l'économie ». L'offre de 

formation sera repensée et orientée vers les 
métiers verts, avec des aides pour les jeunes.
Les secteurs du bâtiment et de la restauration 
éprouvent des diffi cultés à embaucher. « Il faut 
rendre les emplois attractifs et expliquer les 
métiers aux lycéens et aux étudiants, explique 
Jalil Benabdillah. Pour les métiers diffi ciles, il 
faut revaloriser les salaires et les conditions 
de travail. L'hôtellerie-restauration a perdu 
des salariés après la crise, ce qui a permis la 
renégociation des conventions collectives. Il 
faut, aussi, que les métiers fassent leur mue. » //

Site de production Safra à Albi, spécialisé dans la fabrication d'autobus 
électriques à hydrogène.
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moins de 70.000 entreprises 
en Occitanie, soit une sur trois, ont 
souscrit 10 milliards d'euros de PGE 
qu'elles doivent maintenant rem-
bourser. La majorité d'entre elles ont 
choisi d'étaler le remboursement 
sur cinq ans.
Le conseil régional est intervenu 
massivement. « Nous avons apporté 
700  M€ d'aides (subventions, 
avances remboursables, prêts) 
aux entreprises en 2020 et 2021, et 
abandonné 100 M€ de TVA et de 
loyers », affi rme Jalil Benabdillah, 
vice-président du conseil régional 
chargé de l'économie, l'emploi, l'in-
novation et la réindustrialisation. 
Nouvellement élu à la Région après 
avoir été vice-président de la com-
munauté d'agglomération d'Alès, il 
connaît bien l'industrie pour être le 
président et cofondateur de l'entre-
prise de caractérisation des poudres 
fi nes SDTech à Alès (Gard) et du club 
d'entreprises Leader.
« La Région a complété les aides de 
l'Etat, ajoute-t-il. Le travail de l'Etat 
et de la Région a été pertinent pen-
dant la crise, avec des réunions qua-
si-quotidiennes entre la présidente 
et le préfet de région. Le conseil 
régional a aidé 67.000 entreprises 

de moins de 250 salariés en deux 
ans, et préservé 250.000 emplois 
avec l'Etat. »

MASQUES À DOMICILE
L'heure est maintenant à la relance. 
La Région Occitanie veut relocaliser 
des activités industrielles en créant 
des outils fi nanciers pour investir 
dans le capital des entreprises. « Le 
maintien ou le retour d'activités 
stratégiques en Occitanie, ce sont 
des emplois sauvegardés ou créés 
dans les territoires », souligne la 
présidente Carole Delga. 

La Région a créé des fonds souve-
rains en y consacrant 150 M€. Elle 
a constitué l'Agence régionale des 
investissements stratégiques (Aris) 
pour soutenir les projets de relo-
calisation d'activités, en la dotant 
de 54 M€ pour investir dans une 
quarantaine de projets en cinq 
ans. « L'Aris intervient quand il y 
a une part de risque et que l'in-
vestisseur classique n'y va pas », 
précise Jalil Benabdillah. L'Agence a 
validé onze projets d'investissement 
 stratégique en un an dans lesquels 
elle a investi 14,8 M€ ; et 17 projets 
sont en instruction.
La Région a aussi créé le fonds 
régional Irdi Impulsion pour fi nan-
cer les entreprises confrontées à 
des diffi cultés ponctuelles à cause 
de la crise. Initiative originale, le 
dispositif Epargne Occitanie incite 
les particuliers à investir dans les 
entreprises de proximité, en béné-
fi ciant de la garantie de la Région 
pour ne pas perdre leur mise. Géré 
depuis avril 2021 par la plateforme 
de fi nancement participatif Wiseed 
à Toulouse, il a engagé treize fi nan-
cements participatifs en moins d'un 
an, pour un montant total de 1,5 M€.
La relocalisation industrielle a 
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Lui-même industriel, Jalil Benabdillah 
est vice-président du conseil régional 

chargé de l'économie, l'emploi, 
l'innovation et la réindustrialisation.

Confection du roquefort chez 
Gabriel Coulet à Roquefort-sur-
Soulzon (Aveyron) : la défense 
des produits locaux fait partie 
de la stratégie régionale.

commencé par la production de 
masques sanitaires qui manquaient 
au début de la pandémie et étaient 
importés de Chine. Le conseil régio-
nal a constitué la société de projet 
Occitanie Protect en juin 2020 pour 
coordonner la fabrication et vendre 
les masques. Avec deux partenaires : 
le fabricant de sièges automobiles 
Adient produit du tissu monocouche 
en polyester dans son usine de tissu 
de Laroque d'Olmes en Ariège, 
qui employait 215 salariés. Avec 
ce tissu, le fabricant de vêtements 
professionnels Biotex Technologies 
à Lavelanet (Ariège) fabrique des 
masques lavables de catégorie 1. 
Occitanie Protect a commercialisé 
près de deux millions de masques 
en 2020, dont la moitié achetée par 
la Région. Cette activité a préservé 
150 emplois à l'usine d'Adient qui 
a subi une chute d'activité de 60 % 
en 2020.
L'Occitanie soutient également les 
nouvelles industries. L'Agence régio-
nale énergie climat (Arec) a investi 
3,5 M€ au capital de la nouvelle 
société Genvia qui développe un 
nouvel électrolyseur haute tempéra-
ture à oxyde solide (lire par ailleurs). 
Autre exemple signifi catif, l'usine 
d'ArcelorMittal à Saint-Chély-
d'Apcher (Lozère), qui emploie 
250 salariés, fabrique des aciers 
pour les moteurs électriques des 
véhicules et la production d'énergie 
renouvelable notamment. Elle va 
investir 13 M€ pour moderniser les 
lignes de décapage, de laminage 
à froid et développer de nouvelles 
générations d'aciers pour les voi-
tures électriques. L'Aris fi nance 20 % 
du capital de la société qui porte les 
investissements, et le conseil régio-
nal apporte une garantie bancaire.
La Région accompagne aussi les 
nouveaux constructeurs d'avions 
électriques dans son plan de soutien 
à l'aéronautique (lire par ailleurs). 
Dans les énergies renouvelables, 
l'Agence régionale énergie climat 
(Arec) a apporté 4,2 M€ au consor-
tium Eolmed (Qair avec MHI Vestas, 
Total et BW Ideol) qui construira 
en 2023 une ferme-pilote de trois 

éoliennes flottantes en mer de 
30 mégawatts, à 15 km au large 
de Gruissan (Aude).

NOUVELLE STRATÉGIE 2022-2027
Après la concertation des territoires 
au printemps, le conseil régio-
nal adoptera en juin sa nouvelle 
Stratégie régionale de l'emploi et de 
la croissance pour la période 2022-
2027. Il s'agit « d'adapter les politiques 
pour l'économie, l'aménagement, la 
formation, l'enseignement supérieur, 
l'innovation, en fonction des priori-
tés du Pacte vert ». « Il faut rendre 
notre économie plus résiliente à la 
crise et plus durable, explique Jalil 
Benabdillah. Beaucoup d'entreprises 
se sont endettées avec les PGE et 
auront besoin de moyens pour se 

relancer. Il faut une ingénierie fi nan-
cière pour les consolider. »  
Pour prévenir les crises, le conseil régio-
nal veut faire muter l'industrie vers les 
circuits courts et le Pacte vert. Après 
le label Sud de France des produits 
alimentaires, il a lancé en décembre 
la signature « Fabriqué en Occitanie » 
pour les produits manufacturés.
La Région se soucie aussi de l'aména-
gement du territoire. « Nous voulons 
équilibrer les aides entre les terri-
toires et éviter l'hyper métropolisa-
tion », conclut Jalil Benabdillah. Car 
les métropoles de Toulouse et de 
Montpellier aspirent les habitants 
et les emplois au détriment parfois 
des villes moyennes. Et la relance de 
l’économie passe aussi par l’équilibre 
des territoires. //  Laurent Marcaillou
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Au secours de la race Aubrac
La Région n’oublie pas l’élevage : elle a permis la reprise de 
l'abattoir de Sainte-Geneviève-sur-Argence (Aveyron) par la société 
Beauvallet, en créant une société de projet avec le repreneur. 
L'abattoir avait été fermé en 2020 après la liquidation de la société 
Arcadie. Sa reprise préserve un débouché local pour les éleveurs de 
bœufs de l'Aubrac, et maintient 50 salariés pour commencer. 
Le projet de reprise a pour objectif de « moderniser l’outil de travail 
et les équipements tout en conduisant un projet dont les valeurs 
sont axées sur la qualité et le goût de la race Aubrac, la création 
de partenariats et de fi lières durables avec les éleveurs locaux, 
l’innovation et la traçabilité. » La Région s’est mobilisée en appui de 
la Communauté de Communes Aubrac, Carladez et Viadène pour 
préserver cet outil industriel local. //

Les abattoirs Sainte-Geneviève-sur-Argence, ont bénéfi cié d’un plan de reprise.
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«Je pense que ce qui est le plus 
intéressant dans notre projet, 
c’est la projection très rapide 

de la recherche technologique avan-
cée vers la production industrielle ».
Florence Lambert sait de quoi elle 
parle. Nommée en février de 
l’année dernière à la présidence 
de Genvia, cette chercheuse, 
entrée au CEA (Commissariat 
à l’énergie atomique) dès 2000, 
a très tôt travaillé sur le stockage 
de l’énergie, en particulier de 
l’énergie renouvelable. 
Elle a par exemple initié la pre-
mière plateforme de recherche 
de stockage stationnaire de 
l’énergie solaire en Europe. Avant 
de diriger en 2013 l’Institut CEA-
LITEN à Grenoble, à la tête d’un millier 
de chercheurs spécialisés dans les 
études sur le solaire, la biomasse 
ou… l’hydrogène.
Sa nomination à la tête de l’usine de 
Béziers n’a donc pas été une surprise 
pour ceux qui connaissent l’univers 
du stockage d’énergie renouvelable. 
A son arrivée sur le site biterrois, elle 
s’est réjouie « de travailler dans une 

belle usine qui a derrière elle plus de 
cent ans d’existence. Mais aujourd’hui, 
c’est le facteur-temps qui est impor-
tant, il nous faut, dès l’an prochain, 
créer un premier atelier-pilote (NDLR : 
avec au passage le recrutement 
d’une centaine de salariés), et être 
capable de produire de l’hydrogène 
vert en grande quantité dans les 
quatre années. »

Emmanuel Macron ne s’y est 
pas trompé, qui, le 17 novembre 
dernier, a fait du site biterrois 
une de ses premières visites 
dans le cadre du plan “France 
2030”. « Je pense que vous avez 
ici une pépite d’avenir, a lancé 

le président de la République aux 
salariés de Cameron-Schlumberger et 
de Genvia. Parce qu’avec l’hydrogène, 
vous aurez la possibilité d’assurer nos 
déplacements, de produire, d’avoir 
de l’énergie à bas carbone et donc, 
de réconcilier l’aventure industrielle, 
la croissance économique avec la 
décarbonation de nos économies et 
la bataille pour le climat. »
Si le projet a bénéfi cié dès le départ 
du soutien de la Région Occitanie, 
le président de la République a lors 
de sa visite annoncer une aide de 
200 M€. Après une ligne pilote cette 
année, Genvia envisage de passer au 
stade de la “gigafactory” après 2024. 
Et l’usine de Cameron Schlumberger 
sera appelée à produire des pièces 
pour Genvia, assurant ainsi la com-
plémentarité des différentes unités 
du site. Et la cohérence du projet. //

 Philippe Martin

À Béziers, Genvia,
pépite d’avenir
De bonnes fées se sont 
penchées sur le berceau 
de cette usine destinée 
à devenir un producteur 
majeur d’hydrogène vert.

Partenaires prestigieux
Le projet Genvia a été impulsé par l’Arec (Agence régionale 
énergie climat), outil de développement mis en place par la 
Région Occitanie, et Schlumberger, avec le concours du CEA, 
Vinci-Construction et Vicat. La Région est également engagée 
dans d’autres grands projets autour de l’hydrogène, comme le 
Technocampus de Toulouse Francazal, qui sera le plus grand centre 
européen de recherche en essais et innovation technologique sur 
l’hydrogène vert en 2024. //

Emmanuel Macron s’adresse aux salariés du site 
biterrois lors de sa visite le 17 novembre dernier.
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Florence Lambert est
à la tête du projet Genvia 
depuis mars 2021.

/ PUBLI-REPORTAGE

Continental Automotive France, 
un moteur de l’écosystème toulousain
Le groupe Continental a treize sites en France. Celui de Toulouse est l’un des plus 
importants. Spécialisé dans les systèmes embarqués pour la mobilité terrestre, 
il ne cesse de se développer dans un écosystème local directement inspiré du 
spatial. Entretien avec Stefan May, CEO de Continental Automotive France, qui 
rappelle : “Deux véhicules sur trois dans le monde roulent avec au moins un 
élément Continental”.

RM : Quelle est la spécificité du site 
toulousain de Continental ?
Stefan May : C’est le plus important en
France pour notre activité d’équipementier
en première monte auprès des construc-
teurs mondiaux. C’est un site mixte avec 
une usine et une partie recherche et 
développement. 

Plusieurs familles de produits sont fabri-
quées à l’usine, comme les capteurs de 
pression des pneus, pour lesquels nous 
sommes centre européen de production, 
de R&D et d’innovation au plan mondial.
Nous concevons et fabriquons des 
modules électroniques de gestion de 
l’habitacle avec de multiples fonction-
nalités comme la gestion automatique 
des phares. La dernière famille de 
produits conçue et fabriquée à Toulouse 
concerne l’accès au véhicule par clé ou 
badge.

RM : Quels sont les grands domaines 
d’innovation sur lesquels vous 
travaillez ?
SM : La mobilité sûre, durable et connectée.
Un des centres mondiaux d’expertise de 
Continental pour les caméras, capteurs 
radar et la reconnaissance visuelle est à 
Toulouse. Une centaine de personnes y
travaille. La filiale Continental Digital Servi-
ces France est spécialisée en connectivité 
des véhicules. Notre produit E-horizon 
permet au conducteur d’anticiper ce qu’il
va rencontrer sur son itinéraire, d’amé-
liorer son éco-conduite avec une appli-
cation pour les poids lourds...

Des équipes travaillent sur les évolutions 
logicielles et les modules électroniques 
qui auront plus de puissance de calcul 
dans le logiciel embarqué des véhicules 
du futur.

RM : L’implantation territoriale vous 
semble-t-elle primordiale?
SM : Oui, nous croyons à la conjonction
industrie et enracinement dans un 
territoire. Nous participons aux projets 
de la Région en étant l’un des acteurs de 

l’écosystème des systèmes embarqués.
Nous sommes actifs à l’Institut de 
recherche technologique Saint-Exupéry 
à Toulouse, au pôle Aerospace Valley et à 
l’institut ANITI dédié à l’intelligence artifi-
cielle. Nous sommes membre du cluster 
Totem – Transports occitans terrestres et 
maritimes – qui regroupe les acteurs de 
la mobilité terrestre //

Stefan May.

Du spatial au terrestre

Fondé à Hanovre en 1871, le groupe Continental a treize sites en France, 
où il a investi 400 millions en 5 ans. Son activité historique - la plus 
connue - concerne les pneus. S’y ajoute le caoutchouc servant aux pièces 
techniques. La partie dite automotive recouvre les systèmes de freinage, 
d’airbag, de capteurs de pression des pneus et le multimédia embarqué.
L’implantation à Toulouse, capitale de l’aéronautique et du spatial, s’est 
faite en 1979 pour profiter du savoir-faire en terme de systèmes embarqués
sur les engins spatiaux. Le site toulousain emploie environ 1 500 
personnes. Il a été sélectionné dans le cadre de France Relance en 2021 
avec un projet autour de la connexion 5G.
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La reprise est aussi vigoureuse 
que la crise fut brutale. En mars 
2020, le Covid-19 a fait chuter la 

construction d’avion de 35 % pendant 
près de deux ans, avec l’arrêt du 
transport aérien. La secousse a été 
forte en Occitanie, la première région 

aéronautique française avec 75.600 
emplois en 2020, soit 29 % de l’effectif 
national. Elle a été encore plus forte 
dans la zone d’emploi de Toulouse, 
où l’aéronautique et l’espace forment 
16 % de l’emploi salarié !
Pourtant, grâce aux mesures de 
soutien de l’Etat et de la Région 
Occitanie, les emplois du secteur 
aérospatial n’ont diminué que de 
6 % en 2020, selon l’Insee. Mais ce 
chiffre ne tient pas compte du renvoi 
des intérimaires, et les suppressions 
d’emplois ont continué en 2021, à 
hauteur de 9 % intérim compris, selon 
la direction régionale de la Banque 
de France en Occitanie.

S’il n’y a pas eu de faillite notoire 
parmi les 740 entreprises du secteur, 
la crise a entrainé des regroupe-
ments de sous-traitants, souhai-
tés par Airbus et soutenus par le 
fonds d’investissement aéronau-
tique de Tikehau Ace Capital. Le 
groupe Mecachrome a racheté 
WeAre Group qui venait d’acqué-
rir la fonderie Taramm. Tikehau 
Ace Capital a racheté Rossi Aero. 
Ventana a fusionné avec Nexteam, 
Satys Aerospace vient d’acquérir la 
Société de Peinture Industrielle, etc.
Deux ans plus tard, tout a changé. 
Le transport aérien a repris plus tôt 
que prévu et l’heure est à nouveau à 

L'aéronautique
s'envole à nouveau
L’aéronautique repart 
de l’avant après deux 
années de crise sévère. 
Mais elle doit innover 
pour répondre
à l’objectif de zéro 
émission de CO

2
 en 2050.
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La Région fera construire en 2023 
un « Technocampus de l’avion vert 
et de l’hydrogène » sur l’ancien 
aéroport militaire de Toulouse 
Francazal, qui étudiera les piles 
à combustible, les électrolyseurs 
et la combustion de l’hydrogène. 
Elle y investira 40 M€. Elle va aussi 
créer un campus dématérialisé des 
métiers de l’hydrogène, en mettant 
en réseau les formations existantes 
et en répondant aux besoins. 
En partenariat avec le pôle de compétitivité Aerospace Valley, le 
conseil régional a lancé un appel à manifestation d’intérêt en 2021 
pour construire un démonstrateur d’avion vert dans l’aviation légère : 
13 projets d’entreprises ont été retenus pour un budget de 11,5 M€ 
d’euros. Parmi ceux-ci, le jeune constructeur Aura Aero créé par des 
anciens ingénieurs d’Airbus prépare un avion régional électrique de 
19 places qui pourra voler 400 kilomètres sans émettre de CO

2
. //

Inauguration de la future chaîne
de montage Aura Aero sur
le site de Francazal à Cugnaux
(Haute-Garonne).

l’embauche. Airbus relance la fabri-
cation des moyen-courriers A320 : 
de 40 à 60 avions par mois d’ici au 
second semestre 2022, au même 
rythme qu’avant la crise. Il prévoit 
même de le dépasser à 65 avions 
par mois en juillet 2023 pour honorer 
les commandes. La fabrication des 
long-courriers A330 et A350 reste 
inférieure au niveau d’avant la crise, 
mais elle est moins importante. 

15.000 EMBAUCHES EN FRANCE
Avec la reprise, Airbus veut embau-
cher 6.000 personnes dans le monde 
au premier semestre 2022, après 
avoir supprimé 10.000 postes pen-
dant la crise. Le motoriste Safran, 
les équipementiers et les sous-trai-
tants recrutent à tour de bras après 
avoir réduit leurs effectifs. Le sec-
teur embauchera 15.000 personnes 
en France cette année, selon le 

La Maison de la formation 
Jacqueline-Auriol, du nom 
de la première femme pilote 
d’essai en France et ayant 
franchi le mur du son, va 
rassembler à Toulouse
1.500 étudiants en génie 
mécanique et robotique.
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Toulouse capitale européenne de l’aviation
Dans le cadre de la présidence française
du Conseil de l’Union européenne, le Sommet
de l’aviation consacré à la décarbonation
du transport aérien s’est tenu les 3 et 4 février
à Toulouse, berceau de l’industrie aéronautique 
européenne. 
La Commission européenne, les 27 États de 
l’Union européenne, dix États de la Conférence 
européenne de l’aviation civile (Norvège, 
Royaume-Uni, Géorgie, Islande, Suisse, 

Saint-Marin, Serbie, Albanie, Monaco et Moldavie) 
ont affi rmé leur soutien à un objectif de neutralité 
carbone du transport aérien d’ici 2050. 
Près de 150 entreprises et parties prenantes 
(fédérations, organisations syndicales) du secteur 
aérien et énergétique dont Airbus, Safran, 
Dassault, Aéroports de Paris, Vinci Airports, Air 
France-KLM, IAG, Easyjet, ATR, Thales, Boeing, 
TotalEnergies, Shell, Suez et Neste, se sont aussi 
engagées à leurs côtés. //

Avec la présence de nombreux ministres des 
Transports, Toulouse était la capitale européenne
de l’aéronautique, les 3 et 4 mars derniers.

Groupement des industries fran-
çaises de l’aéronautique et de l’es-
pace (Gifas) !
Paradoxalement, cette reprise repré-
sente un défi  pour les entreprises, 
qui ont du mal à recruter après avoir 
licencié et qui doivent à nouveau 
former... Les sous-traitants les plus 
fragiles risquent de manquer de 
trésorerie pour fi nancer la hausse 
rapide de la production. Surtout, les 
constructeurs d’avions doivent faire 
face aux préoccupations écologiques 
de la société qui se sont accrues pen-
dant la crise. 
Responsable de près de 3 % des émis-
sions de CO

2
, le transport aérien est 

montré du doigt et se prépare à 
des changements radicaux. Lors du 
Sommet de l’aviation les 3 et 4 février 
à Toulouse, 42 pays dont les membres 
de l’Union européenne, les Etats-Unis, 
le Brésil et le Japon ont adopté une 
déclaration commune prévoyant 
d’atteindre la neutralité carbone en 
2050 (lire en encadré). La Commission 
européenne a déjà prévu une baisse 
des émissions de gaz à effet de 
serre de 55 % en 2030. Comment ? 
En utilisant des biocarburants et en 

construisant des avions électriques 
et à hydrogène.
Le plan de soutien à l’aéronautique 
de 15 milliards d’euros lancé par le 
gouvernement pendant la crise 
consacre 1,5 Md€ aux recherches 
sur l’avion vert. De son côté, la Région 
Occitanie a adopté en juillet 2020 
un plan de soutien de 100 M€, en 
complément de son plan précédent 
d’aide à la sous-traitance aéronau-
tique. Outre des mesures pour pré-
server l’emploi et les entreprises, le 
conseil régional consacre 43 M€ à 
la modernisation des usines et à 
l’innovation pour l’avion vert. 

LA MAISON DE LA FORMATION 
JACQUELINE-AURIOL
« Après deux années de crise, nous 
avons aujourd’hui toutes les raisons 
d’être optimistes avec la reprise du 
trafi c aérien et de nouvelles com-
mandes pour nos constructeurs. C’est 
dans ce contexte d’espoir, et avec 
cette même ambition de rester à la 
première place mondiale que nous 
devons, nous Européens, continuer 
à faire preuve d’audace industrielle 
en devenant les pionniers de l’avion 

vert », a affi rmé Carole Delga, pré-
sidente de la région, en marge du 
Sommet de l’aviation. 
La modernisation de l’industrie est en 
marche. Sur le campus de recherche 
aérospatiale de Montaudran à 
Toulouse, l’Université fédérale de la 
ville a ouvert en janvier la Maison de 
la formation Jacqueline-Auriol qui 
rassemblera 1.500 étudiants en génie 
mécanique et robotique (Université, 
Insa, ISAE) pour l’aérospatiale. 
A l’intérieur, une usine-école ultramo-
derne réunira des machines d’usinage 
numériques dernier cri, connectées 
à une couche d’intelligence artifi -
cielle pour analyser les données. Cette 
plateforme d’accélération vers l’in-
dustrie du futur d’Occitanie recevra 
10 à 14 M€ de l’Etat et de la Région, 
et est soutenue par 30 industriels. 
« Elle permettra aux étudiants de se 
former à ces nouvelles machines et 
d’y développer des prototypes, mais 
elle sera aussi ouverte aux patrons 
d’entreprise qui veulent se lancer 
dans l’industrie du futur », souligne 
Eric Giraud, directeur général du pôle 
Aerospace Valley. //

 Laurent Marcaillou

Dans l’urgence, la Région 
Occitanie a décidé de 
frapper un grand coup. Dans 

son bureau, au cinquième étage 
de l’hôtel de Région à Toulouse, 
Vincent Bounes , vice-président 
en charge de la santé et patron 
du Samu 31, rappelle quelques 
chiffres : « En termes de démogra-
phie médicale nous sommes encore 
en train de baisser. Toutes les 
spécialités sont en difficulté, dans 
la région il manque entre 200 et 
300 urgentistes.  Il faudra attendre 

2037 pour avoir un nombre de 
médecins satisfaisant ! » En effet, la 
densité de médecins généralistes a 
diminué, passant de 175 médecins 
pour 100.000 habitants en 2008, à 
100 pour 100.000 habitants en 2019.
Pas question de baisser les bras. 
« La lutte contre les déserts médi-
caux représente l’un des grands 
chantiers du mandat », assure-t-il.  
La Région s’est fixé pour objectif 
de donner à chaque habitant la 
possibilité de pouvoir consulter 
un médecin ou une sage-femme 
rapidement. Le programme « Ma 
santé en quinze minutes » prévoit 
d’ouvrir un Centre de santé par 
mois, et de salarier 200 méde-
cins, sages-femmes ou infirmiers 
grâce à un groupement d’inté-
rêt public (GIP) chapeauté par la 
Région, en partenariat avec des 
communes, intercommunalités et 
Départements. 
Le budget initial de l’opération se 
monte à 4 M€ pour la première 
année « mais sera adapté tous les 
six mois en fonction des besoins 
des cabinets », enchaîne-t-il. Il est 

Un médecin
à quinze minutes 
de chez soi
Pour résoudre l’insoluble casse-tête des déserts 
médicaux, la Région choisit de salarier des médecins, 
de susciter des vocations parmi les plus jeunes…
et d’ouvrir un Centre de santé par mois !

Vincent Bounes, vice-président
en charge de la santé, était aussi

en 2016 le plus jeune directeur
de Samu de France, celui de

Haute-Garonne. Un poste qu’il a 
occupé pendant toute la pandémie.

Le 2 février, inauguration 
de la Maison de Santé 
pluridisciplinaire de l’Arize 
au Mas d’Azil (Ariège).
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« L’idée est de faire de la mise en 
cohérence avec le reste du territoire, 
pour que chaque bassin de vie ait 
son centre de santé  », souligne 
Vincent Bounes. Tout en reconnais-
sant que ce qui est compliqué, ce 
n’est pas de défi nir des territoires 
mais de recruter les femmes et les 
hommes qui vont travailler dans 
ces centres. Dans le doute, les tra-
vaux de construction des centres ne 
démarrent qu’à partir du moment 
où deux médecins sont prêts à 
s’engager  dans le territoire.
La Région prépare un grand plan 
de communication auprès des 
médecins, notamment des rempla-
çants. En effet, le taux d’installation 

en médecine générale est très 
faible en France : seulement 20 % 
des médecins s’installent cinq ans 
après avoir terminé leurs études. 
Les raisons sont multiples  : envie 
de liberté, de chercher le territoire 
idéal pour exercer, peur de se lan-
cer dans de gros investissements 
immobiliers ou en matériel. 
Pour tenter de remédier à cette 
situation, la Région déroule le tapis 
rouge. Les médecins employés par 
les Centres de santé seront salariés ; 
quand ils arriveront, le cabinet sera 
déjà entièrement équipé. Ils seront 
assistés d’une secrétaire qui s’occu-
pera de l’administratif. Le traitement 
des actes sera réalisé par le GIP. 

Les médecins auront également à 
leur disposition une voiture élec-
trique pour les visites à domicile. 
Enfi n, ils ne seront pas tenus de 
rester en poste un certain nombre 
d’années pour entrer dans ce dis-
positif, ils pourront démissionner 
quand bon leur semblera en res-
pectant un préavis de quelques 
mois. « Mais nous ne sommes pas 
trop inquiets. Un des deux  méde-
cins qui va s’installer à Sainte-
Croix -Volvestre a déjà acheté une 
maison, quand l’autre fait déjà 
construire », se réjouit-il. La lutte 
contre la désertifi cation médicale 
est en marche. //

 Monique Castro

prévu qu’un Centre arrive à 
l’équilibre en l’espace de deux ans 
en moyenne, les actes médicaux 
étant remboursés par la Sécurité 
sociale au GIP.
Le premier centre ouvrira en juillet 
à Sainte-Croix-Volvestre, en Ariège. 
« C’est une chance que ce centre 
de santé ouvre sur le territoire, car 
le médecin généraliste est parti 
à la retraite depuis décembre », 
indique Jean Doussain, maire de 
cette petite commune de 634 habi-
tants. Il voyait mal comment la 
maison de retraite et ses cinquante 
résidents allaient pouvoir se passer 
de médecin. « Heureusement, le 
conseiller départemental Michel 
Pichan connaissait deux médecins 
qui souhaitaient s’installer dans 
le Volvestre, ça tombait vraiment 
bien ! », se réjouit-il. Une dizaine 
de professionnels libéraux - des 
infirmiers, un psychologue, un 

psychomotricien, une sage-femme 
et un dentiste - s’installeront sur le 
site. Un bâtiment intercommunal, 
qui abritait une entreprise, va être 
réhabilité et agrandi. En attendant 
la fin des travaux, le centre sera 
installé dans des Algeco®. Dans 
un troisième temps, une pharma-
cie rejoindra la structure. Ensuite 
ce sera au tour de la commune 

d’Aspet, en Haute-Garonne, de 
bénéficier d’un centre de santé.
Dix-neuf communes situées dans 
quatorze territoires ont ainsi été 
retenues après avoir répondu à un 
appel à manifestation d’intérêt, 
dont les premières réponses étaient 
attendues fin novembre. D’autres 
appels sont programmés pour 
2022. Les communes sont sélec-
tionnées après avoir fait l’objet 
d’un diagnostic territorial réalisé 
avec l’Agence régionale de santé 
(ARS) et la Fédération Occitanie 
Roussillon des maisons de santé 
(Forms), association spécialisée 
dans les analyses territoriales et 
l’aide à l’installation.

Ce qui est compliqué, 
ce n’est pas de 
définir des territoires 
mais de recruter 
les femmes et les 
hommes qui vont 
travailler dans les 
Centres de santé.

Sainte-Croix Volvestre en Ariège avec son petit lac accueillera
le premier Centre de santé. En médaillon son maire Jean Doussain.
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Comment susciter des vocations
Pour sensibiliser les jeunes 
et les inciter à s’orienter vers 
des professions médicales, 
la Région va actionner 
plusieurs leviers. Le plus 
ambitieux consiste à créer 
des options santé dans les 
lycées. La première a ouvert 
en septembre au lycée Jean 
Lurçat de Saint Céré dans 
le Lot : l’objectif est de faire 
découvrir la médecine assez 
tôt pour donner envie aux 
jeunes ruraux, qui sont peu 
représentés dans les études de 
médecine, de se lancer dans 
cette voie.
La communauté de communes 
de Cauvaldor, à laquelle 
appartient Saint-Céré, prévoit 
d’attribuer des bourses aux 
étudiants en médecine qui 
choisiront de s’installer sur le territoire. Par 
ailleurs, une grande semaine de connaissance 
des métiers de la santé sera organisée en 
novembre. Elle proposera des rencontres avec des 
professionnels et des étudiants dans des Maisons 
de la Région,
des hôpitaux partenaires et des lycées. 
Enfi n, les étudiants en médecine, qui ont pour 
habitude d’aller en stage près de leurs universités 
soit à Toulouse, Montpellier ou Nîmes seront 
invités à choisir des hôpitaux de petites villes. 

Pour cela, ils seront aidés 
pour fi nancer leur logement 
et leur déplacement pendant 

leurs stages. Toujours dans la même optique, 
les lycéens bénéfi cieront d’une formation aux 
premiers secours. La carte jeunes leur donnera 
la possibilité de s’inscrire à une formation 
entièrement gratuite de PSC1 (formation 
secourisme premiers secours) en présentiel ou en 
e-learning. 270.000 lycéens sont concernés. 
« Si le dispositif fonctionne, quand toute une
classe d’âge sera formée, on pourra peut-être 
sauver 2.000 vies par an en Occitanie », espère 
Vincent Bounes. //

Formation aux premiers secours
au lycée Fernand-Léger
de Bédarieux (Hérault).

52 RÉGIONS MAGAZINE / RÉGION OCCITANIE  RÉGION OCCITANIE / RÉGIONS MAGAZINE 53

SANTÉ SANTÉ



«La culture est dominée par 
les esthétiques, mais là 
nous voulions axer l'effort 

sur la territorialisation. Nous voulions 
expérimenter, et sortir des cadres », 
résume Claire Fita, vice-présidente 

du conseil régional d'Occitanie en 
charge de la culture. 
Intitulée « Culture partout et pour 
tous », la stratégie 2022-2028 a donc 
été réalisée en concertation avec les 
acteurs de la profession. Sur le fond, 

elle tente de répondre à l'un de leurs 
souhaits les plus chers : lever ces fron-
tières invisibles qui empêchent certains 
publics de pousser la porte des musées 
ou des salles de spectacle, comme 
l'âge, la distance, les freins sociaux... Et 
les moyens alloués seront conséquents, 
puisque l'enveloppe consacrée à ce 
secteur dépasse les 67 M€.
Les règles du jeu vont changer. Tous 
les lieux sub ventionnés par la Région 

Partout, et pour tous !

La nouvelle stratégie culturelle de la Région Occitanie 
2022-2028 vise deux objectifs : faciliter l'accès à l'art, 
et densifi er le maillage territorial.
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Spectacles éco-responsables
D'ores et déjà, la Région Occitanie se lance dans 
un plan LED à hauteur de 5 M€. Le but est de 
permettre à tous les lieux subventionnés par 
l'institution de s'équiper d'un éclairage LED en 
lieu et place de leurs ampoules traditionnelles 
et de leurs éventuels néons. La Région souhaite 
également favoriser la création de « ressourceries 
culturelles » pour permettre aux professionnels 
de partager leur matériel. De plus, elle sollicitera 
l'Arec (Agence régionale énergie climat) pour 

élaborer un guide des bonnes pratiques.
A terme, les acteurs culturels devront enfi n se plier 
à plusieurs exigences écologiques. Les critères 
précis seront négociés avec les syndicats et les 
organisations professionnelles en juillet 2022, 
mais ils concerneront la mobilité, les déchets et 
la programmation elle-même. Seules certitudes : 
les grosses structures démarreront par un bilan 
carbone et devront s'engager à construire un plan 
d'actions vertueux. //

Festival au Cirque 
de Gavarnie 
(Hautes-Pyrénées), 
“Alice, de 
l’autre côté des 
merveilles”, par 
le théâtre Fébus. 
La culture, en 
Occitanie, c’est 
vraiment partout.

Laurent Boutonnet – Arnaud Dantoine – Emmanuel Grimault – Région Occitanie

Des lycéens biberonnés
à la création artistique
Deux mesures phares pourraient bientôt toucher les lycéens 
de la région. Fin 2022, certains établissements proposeront des 
« logements ateliers » destinés à favoriser l'immersion d'artistes 
en milieu scolaire, et à faire de ces lycées des espaces de culture. 
L'occasion d'approfondir le concept de la résidence d'artiste en 
somme. A terme, le but sera de créer plusieurs « logements ateliers » 
dans chaque département.  
La Région, qui compte 200 lycées, s'est également portée candidate 
pour tester un nouveau cycle obligatoire d’enseignement et de 
pratique de tous les arts. Inscrite dans le cadre de la loi 3DS, cette 
expérimentation nationale ambitionne d'offrir à chaque élève la 
possibilité de pratiquer une activité artistique dans le cadre scolaire. 
Les Régions pionnières seront désignées dans le courant de l'année. //

devront désormais mener des actions 
concrètes en ce sens. A commencer 
par une évaluation des publics en 
présence, pour prendre conscience de 
l'effort à fournir et tenter de réinven-
ter les pratiques culturelles. « Nous 
n'avons pas suffi samment d'éléments 
là-dessus. Cela va faire partie de 
nos nouvelles demandes », assure 
Claire Fita.

LES JEUNES DANS LE VISEUR
Ces lieux devront également conduire 
des actions pour attirer plus préci-
sément les publics jeunes. Et c'est 
notamment dans cette optique que 
la Région Occitanie fi nancera des for-
mations de médiateurs à destination 
des demandeurs d'emploi. Le but : 
professionnaliser cette fi lière clé pour 
rendre l'art et la culture accessibles 
au plus grand nombre. « Rares sont 
nos artistes qui vivent de leur art. Or 
ils sont souvent bien placés pour faire 
cette médiation. Cela pourrait leur 
permettre d'être plus polyvalents », 
suggère l'élue.
Dès cette année, l’Occitanie verra ses 
tout premiers étudiants médiateurs 
de la fi lière audiovisuelle arpenter 
les cinémas de la région. Une dou-
zaine de postes ont d'ores et déjà été 
ouverts. Leur mission : proposer des 
programmations destinées à attirer 
les jeunes vers ce secteur frappé par 
l'épidémie de covid. 
Les lycées de la région seront aussi 
le théâtre de nouvelles actions, 
tant en termes de formation que 

d'accessibilité (lire en encadré). 
L'occasion de toucher le public à 
la source.
D'ici la fi n de l'année 2022, des relais 
culturels inattendus pourraient éclore 
aux quatre coins de l'Occitanie. 
« Nous sommes une grande région 
de 13 départements, avec une ruralité 
très affi rmée, mais aussi des terri-
toires urbains et des quartiers parfois 
éloignés de l'offre culturelle. C'est 
un défi  qui doit être approfondi », 
explique la vice-présidente. 

FORMES HYBRIDES
En ligne de mire, cette nouvelle straté-
gie vise donc l’émergence de formes 
hybrides, de lieux détournés, de sites 
désorganisés le temps d'un concert 

ou d'un spectacle hors les murs... Dans 
quelques mois, un budget participatif 
appellera les citoyens à faire travailler 
leurs réseaux et leur créativité pour 
tenter de débusquer ces nouveaux 
« relais culturels ». Une expression 
qui devrait d'ailleurs devenir label.
Dans les grandes lignes, l'esprit de 
cette stratégie globale est d'ores et 
déjà dessinée, mais le contenu de 
nombreux dispositifs seront précisés 
lors de la commission permanente de 
juillet 2022. L'occasion de soutenir la 
culture sous toutes ses formes, mais 
avec l'oralité et « la parole retrouvée » 
pour fi l rouge. Comme pour rompre 
avec ces deux années de culture 
masquée et « covidée », en mode 
dégradé. //  Prisca Borrel

Visite de lycéens au Musée Régional d’Art Contemporain (MRAC) de Sérignan (Hérault) lors des expositions 
de Simon Starling et Maxime Rosse : les jeunes constituent une cible culturelle privilégiée - Festival’Allier de 
Langogne (Lozère) - Total Festum à Entre-Vignes (Hérault), cérémonie de mariage avec Coriandre et Brancaléone 
par le Théâtre des Origines. - Claire Fita, vice-présidente du conseil régional d'Occitanie en charge de la culture.
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Avec 3.091 jours de tournage 
en 2021 contre 2.187 en 
2020, l’Occitanie devient 

une destination de plus en plus 
prisée par les réalisateurs. « Nous 
avons la chance de bénéfi cier d’une 
nature diversifi ée, avec un climat 
favorable », reconnaît Claire Fita, 
vice-présidente de la Région en 
charge de la culture. Très cinéma-
tographiques, les villes portuaires 
tirent leur épingle du jeu : Sète, à elle 
seule, a attiré 30 % des tournages 
de la région. Notamment grâce à 
deux séries, Candice Renoir depuis 
2012, la série policière qui en est à 
sa huitième saison, et Demain nous 
appartient. 
« Depuis 1930, 80 fi lms ont été tour-
nés à Sète », précise Karim Ghiyati, 
directeur d’Occitanie Film, l’agence 
de la Région. Pour développer 
l’industrie cinématographique en 
Occitanie, un grand complexe de 
30.000 m² comprenant des studios 
de tournage, de post-productions 
et des ateliers de décor, porté par 
l’aménageur GCL et le promoteur 
Spag, ouvrira en 2024 à Saint-Gély-
du-Fesc, à côté de Montpellier. 

Les retombées économiques d’un 
tournage sur un territoire sont loin 
d’être négligeables. A Sète, un tou-
riste sur cinq vient pour découvrir 
la ville où sont tournées ses séries. 
Demain nous appartient génère 
500.000  € de dépenses chaque 
mois, Candice Renoir le double. 
 « Des tournages internationaux se 
déroulent également en Occitanie, 
environ 4 à 5 par an rien qu’à 
Toulouse, par exemple », enchaîne 

Karim Ghiyati, qui rentre du Salon 
des tournages à Paris, où il est allé 
à la rencontre de producteurs fran-
çais et internationaux pour faire 
connaître la région. « On leur envoie 
aussi des vidéos sur les décors natu-
rels d’Occitanie. Nous aimerions 
que les fi lms qui sont tournés dans 
la région y soient également pro-
duits », poursuit-il. 
D’autant que 80 sociétés de produc-
tion y sont installées. Notamment le 
studio d’animation toulousain TAT 
Productions, dont le troisième fi lm, 
Pil, sorti début août, a enregistré 
470.000 entrées en France et pour-
suit sa carrière à l’étranger. Autre 
bonne nouvelle, les Toulousains ont 
annoncé début février qu’ils allaient 
fabriquer cinq épisodes animés 
d’Astérix, réalisés par Alain Chabat  //

 Monique Castro

Tapis rouge pour le cinéma
Deuxième région
de France en nombre 
de jours de tournage, 
l’Occitanie va ouvrir
trois hectares de studios 
en 2024.

Le chiffre

43 Le nombre de fi lms 
de fi ction longue, 

française et étrangère, 
accueillis en Occitanie l’an 
dernier. //

En décembre, la 
Cité de l’espace 
de Toulouse a 
accueilli Gustave 
Kervern et Benoît 
Delépine pour le 
tournage d’une 
scène de leur 
prochain fi lm.

Selon la police, 
fi lm policier 
entièrement 
tourné à 
Toulouse et sorti 
en février, avec 
Laetitia Casta et 
Alban Lenoir.
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   Plus vert
et plus responsable

La pandémie a modifi é les attentes des vacanciers. 
Davantage respectueux de l’environnement,
ils privilégient les séjours au plus près de la nature. 
Une aubaine pour l’Occitanie. 

Paysage de montagne
au Val d’Azun à Marsous 
(Hautes-Pyrénées). 
L’Occitanie dispose de
tous les atouts nécessaires 
pour développer une offre
de tourisme « vert ».S
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TOURISME
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Et si la crise sanitaire n’avait pas 
que des conséquences néfastes ? 
C’est ce qu’espère Muriel Abadie, 

vice-présidente au tourisme durable, 
au thermalisme et aux loisirs à la 
Région Occitanie, en cherchant la 
manière la plus judicieuse de surfer 
sur la vague  de touristes français, 
qui a déferlé dans la région en 2021.
Si le littoral méditerranéen a retrouvé 
son attractivité d’avant pandémie 
pendant la période estivale, le succès 
des  vacances à la campagne se 
confi rme : cet engouement  pour cette 
« troisième voie » ainsi qualifi ée par  
l’anthropologue Jean-Didier Urbain, 
spécialiste du tourisme, résulte d’une 
prise de conscience écologique post 
confi nement.
La pandémie a conforté ou fait naître 
chez certains vacanciers des valeurs 
plus proches de la nature, jamais les 
esprits n’ont été autant en adéquation 
avec la vision du tourisme que défend 
la vice-présidente. « On veut réinventer 
un tourisme plus responsable, plus 
durable, en mettant l’accent sur le 
côté environnemental et écologique. » 
Les principes qui guident l’élaboration 

du futur Schéma régional durable 
du tourisme et des loisirs, en cours 
d’élaboration, se rejoignent autour de 
mots cardinaux : tourisme de proxi-
mité, des quatre saisons, respect des 
hommes, des femmes et de l’environ-
nement.  « Le tourisme de proximité, 
c’est l’assurance de ne pas être obligé 
de prendre sa voiture pour s’évader ; 
c’est aussi la promesse d’une activité 
peu coûteuse pour les familles les plus 
modestes. Le tout dans une logique 
environnementale. »
En réalité, le Covid n’a fait qu’accentuer 
une tendance qui avait commencé à 
s’amorcer depuis quelques années, 
celle d’un tourisme plus actif, plus 
curieux. Le touriste du XXIème siècle 
adopte des comportements diffé-
rents et se tourne vers des vacances 
« apprenantes », au cours desquelles 
il peut participer à des ateliers sur des 
thèmes aussi variés que l’ornithologie, 
l’œnologie, l’observation du ciel, etc. 
«  Les activités qui en découlent, 
comme des séjours à la ferme ou 
des circuits de découverte du vin, 
peuvent se décliner toute l’année. 
Nous les soutenons. Pas seulement 

les activités dans les grands vignobles 
mais également celles qui sont pro-
posées par de petits viticulteurs », 
poursuit Muriel Abadie.  La Région 
mise sur les activités « quatre saisons » 
qui ancrent la population locale sur 
le territoire en lui proposant des loi-
sirs toute l’année. La diversité de ces 
loisirs vise également à séduire les 
touristes étrangers ou d’autres régions, 
pour les inciter à rester une semaine 
sur un territoire et pas seulement un 
jour ou deux.
Comme c’est le cas, par exemple, pour 
la Cité de Carcassonne, inscrite au 
patrimoine mondial de l’humanité, 
site le plus visité d’Occitanie, mais où 
la moyenne des séjours des touristes 
ne dépasse pas 1,2 nuitée en moyenne.  
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Les activités comme 
les séjours à la ferme 
ou les circuits de 
découverte du vin, 
peuvent se décliner 
toute l’année.

Avec vingt stations 
balnéaires, comme ici
à La Grande Motte (Hérault), 
l’Occitanie reste aussi une 
destination de vacances 
d’été, idéale pour les familles.

« Nous essayons de proposer des acti-
vités aux familles pour qu’elles restent 
plus longtemps, comme des ateliers 
médiévaux pour les enfants ou des 
fi lms en réalité virtuelle », précise-t-on 
à l’Offi ce de tourisme de la ville. 
Dans l’objectif d’étendre la durée des 
séjours, la Région envisage le déve-
loppement de parcours touristiques 

autour des 41 principaux sites d’Occi-
tanie. Une étude publiée le 1er février 
2022 et réalisée par Tourisme 
Bretagne en partenariat avec des 
Comités régionaux du tourisme et des 
Unions régionales montre que 78 % 
des Français souhaitent découvrir 
des paysages et 69 % des richesses 
patrimoniales. Parmi les 10 sites les 

plus visités en France hors Paris, deux 
se trouvent en Occitanie : Carcassonne 
avec plus de 2 millions d’entrées et 
le Viaduc de Millau plus d’un million. 
A Noël et à Toussaint, la clientèle 
étrangère est revenue principalement 
d’Espagne, de Belgique, du Royaume 
Uni, d’Allemagne et des Pays-Bas. « 
La fi n d’année a été excellente, elle a 
atteint le niveau de 2019 », se réjouit 
Muriel Abadie.
Pour renforcer l’attrait de ces parcours, 
la Région, en lien avec les comités 
départementaux du tourisme, sou-
haite proposer une offre de trans-
port qui associerait le train, le bus et 
le vélo et permettrait de se passer 
de la voiture. L’étude citée plus haut 
révèle que 65 % des touristes veulent 
éviter de prendre l’avion quand 70 % 
souhaitent voyager de manière plus 
responsable. 

Si en 2021, l’Occitanie a sorti son 
épingle du jeu c’est aussi parce 
que les professionnels ont béné-
ficié d’aides qui leur ont permis 
de résister dans l’attente de jours 

Une fi n d’année
qui tient ses promesses
Les vacances de Toussaint et de Noël ont conforté l’embellie 
observée pendant l’été. 

Vacances de Toussaint
5 millions de nuitées touristiques ont été comptabilisées lors 
des vacances de la Toussaint 2021, contre 6.6 millions en 2020 
(vacances marquées par un couvre-feu et un reconfi nement) et 
7.9 millions en 2019. Cette surprise s’explique par la présence d’une 
importante présence française (+25 % par rapport à 2019) et surtout 
extrarégionale (+34 % par rapport à 2019) provenant des Bouches-
du-Rhône, de Paris, de Gironde et du Rhône.
La clientèle étrangère revient progressivement (+60 % par rapport 
à 2020, mais -28 % par rapport à 2019). Elle provient essentiellement 
d’Espagne, Belgique, Royaume-Uni, Allemagne et Pays-Bas
Vacances de Noël
Suite à un enneigement exceptionnel et à l’envie des vacanciers 
de retrouver la neige après une année de fermeture, le retour de 
la clientèle étrangère se confi rme. Toutes clientèles et tous modes 
d’hébergements confondus, l’Occitanie voit son volume de nuitée 
progresser de +13 % par rapport à 2020, mais conserve un écart de 
-27 % par rapport à 2019. //

La Cité épiscopale d’Albi, 
la cathédrale Sainte-Cécile 
et le Pont-Vieux sur le Tarn, 
un des sites les plus visités 
d’Occitanie.

Les plus touchés
par la crise :
le thermalisme,
le tourisme d’affaires, 
Lourdes…
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meilleurs. Certaines filières 
ont été particulièrement touchées 
comme le thermalisme, les stations 
de ski, le tourisme en montagne 
ou Lourdes, première destination 
hôtelière de la région et deuxième 

au niveau national après Paris (lire 
en encadré). 
Le tourisme d’affaires a aussi beau-
coup souffert, ce qui a principale-
ment concerné les deux métropoles, 
Toulouse et Montpellier. Des aides 

d’urgence ont été votées pour sou-
tenir ces professionnels pendant 
la crise et pour aider à la relance. 
« On va continuer à accompagner 
tous les professionnels du tourisme 
pour les aider à repartir après la 
crise sanitaire à la reconquête de 
la clientèle. » 
L’un des dispositifs les plus origi-
naux, qui serait unique en son genre 
en Europe, est le Fonds tourisme 
Occitanie. Doté de 111 M€ souscrits 
par la Région, la Banque européenne 
d’investissement et cinq caisses du 
Crédit Agricole, il joue le rôle d’un 
complément de prêts bancaires 
pour inciter les banques à accom-
pagner les porteurs de projets. 
Une attention toute particulière 
est également portée aux saison-
niers. Pour lutter contre la précarité 
inhérente à leur situation, la Région 
envisage la création d’une struc-
ture, probablement sous la forme 
d’un groupement d’employeurs, qui 
les engagerait à l’année en leur 
proposant de travailler l’été sur le 
littoral et l’hiver à la montagne, et les 
aiderait à se loger. « La fusion des 
deux régions favorise l’émergence 
d’un pareil dispositif », se réjouit, 
Muriel Abadie. //

 Monique Castro

En chiffres
•  100.000 emplois dans les activités liées au tourisme

(source Insee, DADS) hors emplois publics.
•  1ère région pour la capacité d’accueil touristique de France :

3,4 millions de lits touristiques dont 900.000 lits dans
les hébergements marchands (source Insee) 

•  1ère région pour la capacité et la fréquentation de l'hôtellerie
de plein-air.

• 4ème région en nombre de chambres d'hôtels.
• 45 chefs étoilés 
• 215 km de côte, 20 stations balnéaires.
•  1ère région ayant le plus grand nombre de sites classés

au Patrimoine mondial de l’Unesco (8 sites : Albi et sa cité 
épiscopale, Pont du Gard, Cirque de Gavarnie, Cité de 
Carcassonne, Causses et Cévennes, Canal du Midi, Fortifi cation 
Vauban, Chemin de St. Jacques de Compostelle).

•  3ème région ayant le plus de monuments historiques (4.500)
et festivals de musique.

• 38 stations de montagne.
•  2 parcs nationaux, 1 parc naturel marin,

6 parcs naturels régionaux.
• 28 ports maritimes
• 100 domaines ouverts à l’œnotourisme //

Savez-vous quelle ville française 
dénombre le plus grand 
nombre d’hôtels après Paris ? 

Il s’agit de… Lourdes. La petite ville 
des Hautes-Pyrénées, 15.000 habi-
tants, abrite plus de 200 structures 
hôtelières et propose la bagatelle 
de 10.000 chambres. Le tourisme 
religieux et son Sanctuaire ont ainsi 
attiré la bagatelle de 2,1 millions 
de nuitées en 2019, dont plus de 
60 % d’étrangers.
Mais ça, c’était avant… Avant l’épi-
démie de Covid, les confi nements, 
et l’arrêt brutal des pèlerinages, 
individuels ou de groupe. Dès mars 
2020, la bourdonnante cité mariale 
est devenue une ville-fantôme, avec 
plus de 90 % de nuitées annulées. La 
célèbre grotte de Massabielle n’a 

ainsi rouvert que le 11 février dernier, 
après deux ans de fermeture.
Reconnaissant l’importance de ce 
type de tourisme, et des emplois 
qui y sont liés, l’Etat ne l’a pas laissé 
tomber, accordant 175 M€ d’aides 
diverses entre mars et décembre 
2020, sous forme de prêts, d’avances 

ou de subventions (et une vingtaine 
de millions par la Région Occitanie). 
Sommes auxquelles faut ajouter près 
de 2 M€ de soutien aux 2.500 saison-
niers que comptait alors la station, 
dont un bon millier s’est reconverti 
depuis.
Mais ces dispositifs ne suffisaient 
pas à retrouver les parts de marchés 
contaminées par le virus. Aussi la 
visite du Premier ministre, le 16 février, 
était-elle attendue à Lourdes non 
comme un miracle, mais comme bien 
plus qu’une simple aubaine. Jean 
Castex s’est en effet déplacé avec en 
mains un catalogue d’une centaine 
d’actions, dont 23 prioritaires fi xées 
après 18 mois de travail des opé-
rateurs régionaux ; et, en poche, un 
budget complémentaire de 100 M€, 
dont 38 M€ d’aides directes de l’Etat. 
L’objectif est double : relancer l’acti-
vité locale, et diversifi er un tourisme 
quelque peu monocolore. Le tout en 
modernisant certaines structures 
vieillissantes. Dont un “plan façades”, 
destiné à donner un coup de jeune à 
un centre-ville un peu suranné.
«  Un moment historique pour la 
ville, a estimé le Premier ministre, 
car Lourdes contribue largement 
à l’attractivité de la France ». « Un 
grand jour pour la ville de Lourdes », 
a complété le maire de la ville Thierry 
Lavit. Et sinon un miracle, du moins 
un vrai regain d’espérance pour tout 
un territoire. // Philippe Martin

Presque un miracle
à Lourdes
Avec un plan de relance doté de 100 M€, l’Etat entend 
relancer l’activité touristique de la cité mariale, 
frappée de plein fouet par la pandémie.
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23 mesures prioritaires
Le “Plan Avenir Lourdes” comporte une centaine 
d’actions, dont 23 prioritaires qui doivent aboutir 
d’ici à 2025. Il est fi nancé par l’Etat, la Région 
Occitanie, la communauté d’agglomération 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées et la ville de Lourdes,
et soutenu notamment par l’ADEME et la Banque 
des Territoires.
Parmi les mesures les plus emblématiques, outre
le “plan façades” :

• La construction d’un centre de congrès (15 M€)
•  La relance de la liaison aérienne Tarbes/Lourdes-

Paris (4,5 M€)
•  La création d’une “Maison des saisonniers” 

permettant de les accueillir et de les aider
à trouver de l’emploi toute l’année

•  Un travail de communication pour étaler
la saison des pèlerinages de février à décembre, 
et non sur sept mois comme aujourd’hui. //

Sur les hauteurs de Lourdes, en 
haut de la Pointe des Cavaliers, 
le Premier ministre dévoile le 
“Plan avenir Lourdes”.

Messe sur l’esplanade des 
Sanctuaires… avant la pandémie.

L’Occitanie, c’est aussi 
la montagne, et une 
montagne de quatre 
saisons, comme ici avec le 
“Luge Guzet Express” à la 
station de Guzet (Ariège).
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Un savoir-faire et une écoute 
au service des collectivités locales 

Le Crédit Mutuel met à la disposition des collectivités locales 
toutes les ressources techniques et financières d’une banque 
moderne et puissante. Des experts attentifs à leurs besoins 
et connaissant bien les contraintes auxquelles elles sont sou-
mises, leur apportent toute l’étendue de leur savoir-faire.
•   Des solutions de financement adaptées aux différents 

besoins des collectivités : crédits d’investissement, lignes 
de trésorerie, crédits relais…

•  Des services spécifiques pour un accompagnement au 
plus près de leurs activités  : des solutions de téléphonie 
mobile(1), la surveillance des locaux(2), les flottes automo-
biles(3), la protection sociale complémentaire des agents 
territoriaux…

Des interlocuteurs spécialistes  
“collectivités locales” sur la région Occitanie 

Grâce à sa structure décentralisée, le Crédit Mutuel est à 
même de répondre sans délai aux demandes des gestion-
naires des collectivités pour faciliter et accélérer la réalisation 
de leurs projets.

À VOTRE DISPOSITION 
POUR UN CONSEIL 
D’EXPERTISE ET UNE 
RELATION DE PROXIMITÉ
POUR LES TERRITOIRES  
DE MIDI-PYRÉNÉES
Caisse Régionale Crédit Mutuel  
Midi-Atlantique 
10 rue de la Tuilerie 
31130 Balma 
Siret 31268209900840 
• M. Henry BORDAGES 
Tél. 05 61 61 46 24
collectivitescmma@creditmutuel.fr

POUR LES TERRITOIRES  
DU LANGUEDOC-ROUSSILLON 
Caisse Régionale Crédit Mutuel  
Méditerranéen  
494 avenue du Prado
13008 Marseille  
Siret 31268215600012 
• M. Guillaume CAIN 
Tél. 04 91 23 71 91 
guillaume.cain@creditmutuel.fr

(1) Crédit Mutuel distribue les offres de Bouygues Telecom. Bouygues Telecom – 37-39, rue Boissière – 75116 Paris – 
SA au capital de 819 698 624,76 € – RCS PARIS 397 480 930. (2) EPS, SAS au capital de 1 000 000 €. Siège social : 30 
rue du Doubs, 67100 Strasbourg. RCS Strasbourg 338 780 513. (3) Crédit Mutuel Leasing – Etablissement de crédit 
spécialisé agréé par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution – Inscrit à l’ORIAS sous le numéro 09 046 570 
(www.orias.fr).

COLLECTIVITÉS LOCALES

Le Crédit Mutuel,
un vrai partenaire 
pour réaliser vos projets


